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INTRODUCTION ET CONSISTANCE DU RAPPORT 

1.1. Introduction 

Le problème posé par la répartition de l'eau d'un cours d.'eau inter­

national, bien qu'il date des t~nps les plus reculés, est devenu beaucoup plus 

aigu ces dernières années. Aussi longtemps que la maftrise et l'utilisation de 

ressources hydriques corrununes à deux ou plusieurs Etats étaient relativement 

limitées, chaqqe Etat pouvait aménager sa portion du cours d'eau international 

sans incidence notable pour les autres Etats riverains• Récemment, toutefois, 

l'explosion démographique et 1 1 expansion des secteurs industriels et agricoles 

ont considérablement accru la demande mondiale d'approvisionnement en eaut tandis 

qu'au niveau international les controverses suscitées par 1~ répartition des 

ressources hydriques se sont multipliées après la seconde guerre mondiale, du 

fait de la :naissance d'un grand nombre d'Etats, tels ceux créés par suite de 

1 1 éclatement des grands empires coloniaux d1 Asie et d1 Afrique. 

L'aménagement d'un bassin fluvial internat~onal est en général facilité 

lorsque les Etats intéressés adoptent des mesures de complément~ité permettant 

une exploitation conjointe optimale des ressources communes (International Law 

Association, 1956) .. Cette démarche peut aboutir à une plus .forte interdépendance 

des Etats concernés, du .fait que les ouvrages construits dans un pays desservent 

les autres pays, que les ouvrages ont été construits en commun et que le fonc­

tionnement rationnel de l'ensemble des aménagements exige une réglementation et 

une exploitation axées sur l'intérêt général. Cette interdépendance, souvent 

essentiélle pour des fleuves frontaliers, et fréquerronent une réussite en ce qui 

concerne les cours d'eau successifs, implique une coordination par un Comité muî­

tilatéral à compétence administrative et même juridictionnelle. Dans le cas prétis 

du programme, de mise en valeur du bassin du fleuve Sénégal, la cellule centrale.· 

d'un tel Comité avait déjà été constituée par la création, il y a quelques anné~s, 

de 1' Organisation des Etats Riverains du Sénégal ( OERS) 1 01'gane de planification 

qui comprenait les quatre Etats riverains de Guinée, du Mali, de Mauritanie et gu 
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Sénégal, et qui, après sa dissolution, a été remplacé par l'Organisation pour 

la Mise en Valeur du Fleuve Sénégal ( OMVS), créée en 1972 et qui compte trois 

Etats Membres ; le Mali, la Mauritanie et le Sénégal ; elle est chargée de la 

poursuite du programme de l'OERS. Les attributions de cette organisation:.an ma­

tière de planification sont très vastes et des études nombreuses et très diver­

sifiées sur le bassin du fleuve Sénégal ont été réalisées sous sa direction. Bien 

qu'avec v.n champ d'action beaucoup plus étendu, l'OHVS est sensiblement l'équi­

valent de 11 International Columbia Ri ver Engineering Board 11 ( ICREB) , auteur du 

Traité "Columbia River Treaty11 signé en 1961 par les Etats-Unis. et le Canada. 

En matière d'aménagements, les avantages d'une approche intégrée ~ont 

particulièrement évidents dans le cas du "Columbia River Treaty", où la plupart 

des sites non aménagés utilisables pour la création de réservoirs se trouvaient 

au Canada, tandis que les sites naturels pour la production hydro-électrique se 

trouvaient aux Etats-Unis. Aussi longtemps que les deu.,"{ parties se sont obstinées 

à vouloir tirer un maximum de bénéfices des seuls aménagements sur leurs, terri­

toires respectifs, peu de progrès ont été enregistrés ; par contre, lorsqu!elles 

eurent exprimé leur volonté de partager à la fois les bénéfices et les .coOts 

de construction de réservoirs au Canada et de centrales électriques aux Etats-Unis, 

une solution constructive, d'un bénéfice mutuel important, avait été trouvée 

(Sewe11, W.R. Derrick, 1966). Toutefois, de tels arrangements reposent sur la 

certitude absolue que chaque Etat remplira ses obligations telles qu • elles sont .. 

précisées dans les termes de 1 1 accord international .. 

A titre général, on peut affirmer que la mise en valeur intégrée et 

l'exploi•ation sur une base coopérative d 1 un réseau fluvial international a 

tendance à maximiser les bénéfices qu'en tirent les Etats riverains et bien que 

les aménagements présentent un intér~t pour tous les Etau,·, chacun d'entre eux 

n'en demeure pas moins une entité économique, politique et juridique dont il 

importe de tenir compte. C'est pourquoi chaque Etat a, à 1 1 égard des autres Etats 

riverainsp l*obligation de respecter les droits de chacun d'entre eux afin 

d'aboutir à un partage équitable des bénéfices totaux du système fluvial et de 

garantir ses droits de pleine participation à.la détennination de la part qui 

lui revient. 
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L'une des dif.ficul tés majeures liées à l'aménagement intégré d'un 

cours d'eau fluvial, tel que le fleuve Sénégal, consiste en la fornrulation 

d'une base de partage des coûts de construction, de mainte:1.ance et d' exploi­

tation des éléments corrununs du système. Dans une étv.de réalisée pour le compte 

de "Boeing Services International, Ii1c. 11 (Riley, 1974), Riley décrit trois 

approches de base à la répartition des coûts dans le cadre d 1un progreum1e de 

mise en valeur d'un bassin fluvial international ; les trois méthodes peuvent 

se résumer comme suit g 

(1) 

( 2) 

Méthode des variantes d'utilisation 

Cette méthode consiste en l'identification d'une utilisation 

primaire et l'évaluation ou la répartition das-~co:e.ts.occa.si.onn.és 

par d'autres utilisations sur la base du degré d'interférence ou 

de non-bénéfices pour l 1utilis ation primaire• Si, _par exemple, 

l'utilisation primaire identifiée est l'irrigation, les coats 

attribués à d'autres utilisations (énergie électrique, navigation, ••• 

auraient pour base de calcul la suppression ou la réduction des 

bénéfices de l'irrigation provoqués par ces autres utilisations 

Cette méthode de répartition des coüts en fonction de l'utilisation 

de l'eau est souve.YJ.t désignée sous les termes de 11 trade-off 11 ·ou 

"alternative use procedure" (Variante d'usage). 

Méthode de 1 1 a11alyse des secteurs utilisateurs _____________________ .. _____________ ............... ---·---
Méthode de répartition d<zs coù.ts sur la base du volume de services 

et avantages assurés par le système et nécessaires à chaque uti­

lisation. L'intérêt de cette méthode, également désignée sous les 

termes d'analyse des secteurs utilisateurs, est qu'elle dispense 

de fixer des priorités d'utilisation, les coù.ts étant affectés 

à chaque secteur utilisateur en fonction de leurs taux respectifs 

d'utilisation des aménagements• 



·- 4 -

(3) Méthode de 1 1 analyse du secteur économique 
------------------------------------------
Cette méthode d'identification des bénéfices sur la base des 

bénéfices économiques escomptés en rapport avec cthaque utilisation 

envisagée ( également appelée procédure d' ro:ialyse du secteur éco­

nomique) est davantage liée aux revenus économiques du système 

qu'au volume des besoins et de la demande de fourniture d'eau, ce 

qui en limite la portée dans la mesure où le paramètre économique 

peut ne pas être représentatif du montant total des bénéfices. 

Le rapport Boeing déjà mentionné détaillé assez longuement les méthodes 

(1) et (2), qui consistent en premier lieu à répartir les coO.ts des ouvrages entre 

les diverses utilisations (irrigation, navigation, con~ des crues, production 

énergétique) puis entre les différents utilisateurs (dans le cas présent, les 

trois Etats-membres de l'OMVS). Le rapport Boeing n'a pas tenu compte de la 

troisième méthode ( analyse du secteur économique), faute de temps et de données• 

La présente étude se fixe donc' pour but d'achever les travaux entrepris 

précédemment en essayant de formuler une méthode de répartition des coûts du pro­

~. de mise en valeur du Bassin du Fleuve Sénégal, qùi soit basée sur une 

estimation des bénéfices escomptés (méthode 3), compte tenu à la fois das béné;.. 

fi ces à court terme et à long terme et des bénéfices primaires et seconda.ires.: 

Le choix de la méthode à adopter pour un cas donné est influencé par 

diverses considérations, notamment la simplicité quant aux conditions connues, 

la .iacilité d'adaptation à des changements de situation, et son application à 

tous les participants en accàrd avec les principes de 1 1 équité. Au sens large, 

la mét.~ode de répartition des coüts devrait satisfaire aux quatre principes ci-

après : 
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(1) La méthode adoptée doit assurer à chaque participant des pers­

pectives de résultats encourageants. 

(2) La ~éthode doit faciliter l'obtention de prêts. Les organismes 

(3) 

de c~édit exigent des garanties sur la stabilité et les bonnes 

intentions des parties sollicitant le prêt. Dans le cas précis du 

projet d'aménagement du Fleuve Sénégal, ils doivent être assurés du 

monolithisme des trois Etats membres, dont l'unité de but et 

d'action est essentielle pour garantir les remboursements. 

La méthode adoptée doit permettre une répartition équitable des 

coO.ts entre les divers secteurs économiques et entre les Etats 

membres• Le principe directeur est qu1 aucun pays, aucun secteur 

économique, aucune entreprise corrunerciale• ni aucun individu ne 

soit p 1 ac é dans une si tua t:i. on moins a van tageus e qu' avant 1 a cons­

truction des aménagements tout en ayant à participer au rembour­

sement des coO.ts • Ni la réalisation du projet, ni le mécanisme 

de remboursement ne doivent avoir une action dépressive sur le 

statut économique de quiconque, c 1 est-à-dire que· chacun doit 

conserver au moins la même aisance économique qu'auparavant. 

( 4) La méthode de répartition des coO.ts et le prograrrune de rembour­

sement devraient garantir l'utilisation efficace du capital et 

des autres facteurs de production requis. C'est ainsi qu'il 

faudra éviter que la méthode de-répartition des coO.ts ne comporte 

un élément de pénalisation de l'utilisation pleine et efficace -

des ressources rendues disponibles par le projet. En d 1 autres 

termes, les bénéfices réalisés du Eait d'une utilisation pleine 

et efficace des ressources devraient être supérieurs aux coO.ts 

supplémentaires ainsi occasionnés, y compris les frais de rem­

boürsement du projet identifiés dans le cadre de la méthode de 

répartition des cOO.ts. 
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1 .. 2. Objectifs de l 1Etude 

Corrnne déjà indiqué, l'objectif premier de cette étude est l'analyse 

des possibilités d'utiliser corrnne base de répartition du capital et des coüts 

d'exploitation liés au programme de mise en valeur 'du bassin du fleuve Sénégal, 

les bénéfices escomptés du projet. Le fait que ce fleuve soit un cours d'eau 

international rend le problème plus complexe et oblige à prendre en considération 

non seulement les différents secteurs économiques utilisateurs concernés par le 

projet, mais également chaque pays pris séparément, à save:ir le Mali, la. Mauri­

tanie et le Sénégal. Le succès d'un programme international de cette nature 

dépend incontestablement de la stabilité ( ou de la solidarité) des accords liant 

les pays participants, ce qui rend le programme particulièrement sensible au 

contexte politique, tant à l'intérieur des Etats membres qu'entre eux. La création 

et le .fonctionnement satisfaisant de l'OMVS à ce jour, constituent déjà un progrès 

vers la stabilisation, Néanmoins, dans le cadre d 1 accords internationaux, prestige 

et souveraineté nationale prennent souvent le pas, à la table des négociatinns, 

sur des considérations d'ordre économique. Pour ces motifs, le succès d 1une 

association à caractère aussi nettement international que le projet de mise en 

valeur du bassin du fleuve Sénégal requiert, dro1s 1 1 intér~t général, un certain 

repli des tendances nationalistiques. 

En vue d'atteindre 1 1 objectif principal exposé ci-dessus, un modèle 

économique est proposé dans le présent rapport : ce modèle donne une estimatii>n 

des béné.fices économiques que chaque secteur utilisateur et._ensui te que chaque 

pays, peut escompter du projet d'aménagement. Dans le souci d'expliquer le 

fonctionnement et. les potentialités du modèle, le rapport présente les résultats 

de plusieurs scénarios chacun reposant sur des hypothèses spécifiques quant à 

certains paramètres, tels que le prix des produits et le rythme de constructiun 

des aménagements. Bien que le modèle soit basé sur des principe~ économiques 

solides, de nombreux facteurs et conditions liés au programme d'aménagement du 
fleuve dsneurent des inconnues, ce qui fait obligatoireme.~t dépendre les résul­

tats du modèle de nombreuses hypothèses. c• est ainsi que la .structure du projet 

est, en elle-même, une hypothèse. Il n'en demeure pas moins que le modèle peut, 

à l'heure actuelle, fournir certaines indications sur la sensibilité relatiye 

du systène économique aux divers paramètres adoptés pour les intrants et aux 

variables du système. 
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Il convient de souligner que les taux de répartition des co-Ots 

proposés dans la présente étude sont calculés sur la base des bénéfices écono­

miques escomptés des futurs aménagements (en te;nant compte à la fois des coüts 

séparables et des coüts communs). Par' contre· les résultats du modèle ne ref1ètent 

aucune incidence d'ordre poli tique ou institutionnel sauf' lorsqu'il en est 

déjà tenu compte dans les données d'input et/ou les critères d'exploitation. 

Au fur et à mesure que seront précisés la structure du projet, les 

coüts de production et autres indications quantitatives sur ).es intrants, 

la r"éparti ti on des co~ts suggérée par le modèle gagnera en exactitude et en 

réalisme. Il convient, toutefois, d'insister sur le caractère constamment 

changeant, pour les Etats-membres, des flux de bénéfices relatifs du prograrrane 

-d'aménagement proposé, du fait de la constante fluctuation (1) des prix pra­

tiqués sur le marché mondial, (2) du niveau d'utilisation des biens et services 

du projet par chacun des Etats -membres. 

1.3. Le Bassin du Fleuve 

1.3.1. caractéristiques physiques 

Le Fleuve Sénégal est, au sens propre du terme, un cours d'eau 

internld::ional. Long de 1800 km, c'est l 1un des plus grands fleuves d'Afrique 

(SenegaJ...:.Consul t, 1970). Comme le montre la Figure 1.1. le fleuve prend sa 

source dar,s le nord de la Guinée, traverse la partie occidentale du Mali, puis 

poursuit sa course jusqu'à 1 • Océan Atlantique en suivant la frontière entre 

les Républiques de Mauritanie et du Sénégal. 

Son bassin versant, d'une superficie totale.d'ènviron 290.0ÔO km2, 

se répartit comme suit entre les quatre pays riverains 

Guinée 

Mali 

Mauritanie 

Sénégal 

3 1 • 000 lon2 

1550000 lon2 

76.000 km2 

28.000 km2. 
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Situé entre 10° 80' et 17° 30' de latitude nord et entre 7° et 160 

de longitude ouest, le bassin peut être subdivisé en trois zones distinctes, 

à savoir: le haut bassin, la vallée et le delta. Le haut bassin est la 

zone de ruissellement des eaux ou zone d'alimentation, tandis que les deux 

zones en aval sont généralement considérées comme zones utilisatrices des eaux. 

Le point culminant du bassin atteint 1372 m au-dessus du niveau moyen ,de la 

mer. La déclivité moyenne du fleuve varie de 2m/km en son cours supérieur 

à 1 cm/km dans la région du del ta4 

Les précipitations assurent l'essentiel des apports d'eau au fleuve. 

La pluviométrie se caractérise par des variations aonsidérables dans l'espace 

(moyennes a'Yll'luelles de 2000 mm. dans la partie Sud et de 250 rron. dans la 

partie Nord) et dans le temps ( variations saisonnières, mais aussi variations 

inter-annuelles de 1 • ordre de 20%) • La hauteur des précipitations, très élevée 

en saison des pluies, est pr~tiquement nulle en saison sèche. Dans la partie 

Sud, la saison des pluies dure d'avril à novembre, alors que dans la partie 

Nord elle n 1 est que de trois mois ( juillet, aoù.t et septembre). Le débit du 

fleuve est le reflet de la pluviométrie et par conséquent, présente également 

des variations saisonnières considérables, ainsi que des variations inter­

annuelles. Le coefficient moyen d'écoulement est de 18% à Bakel (situé à 

environ 800 km en amont du delta et généralement conàidéré comme la démar­

cation entre haut bassin et vallée) ; mais ce coefficient varie lui aussi 

considérablement en fonction de la pluviométrie et du bilan hydrique des sols. 

A Bakel, le débit annuel moyen est de 771 m3/s, tandis que lors des crues 

centennales il atteint 10.700 m3/s; quant au· débit mensuel moyen en ,ce 

même lieu1 il passe de 3423 m3/s en septembre à 10rn3/s en maio 

1.3.2. utilisations actuelles de 1•eau du fleuve 

L'eau du fleuve Sénégal est actuellement principalement utilisée 

pour l'agriculture et la navigation1 et, à un degré bien moindre, pour les 

besoins des municipalités et des indus tries• 
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(1) Agriculture 

Eh: majeure partie J.es terres cultivées se trouvent dans la 

vallée, en aval de ·Balcel ; elles couvl"ent une superficie to­

tale de quelque 120~000 ha de cultures de décrue installées 

chaque année sur les terres inondables après le retrait des 

eaux. De plus, une culture sous irrigation cqntr6lée se pra­

tique sur de petits périmètres pilotes de la vallée, tandis 

que dans le delta quelque 20,.000 ha sont cultivés:.sous irriga­

tion, dolltt 1.1 Ob ha en Mauri tarlie et 11.000 ha au Sénégal en 

submersion contr6lée, avec une récolte annuelle, les 5000 ha 

restants, situés dans la région de Richai~d Toll au Sénégal, 

étant consacrés à la culture de la carme à sucre avec irriga­

tion totalement contr6lée. 

(2) Navigation 

(3) 

La navigabilité du fleuve dans la partie basse du bassin est 

conditionnée par le niveau de l'eau: en période de crue le 

transport fluvial n des fins corrunerciales est possible jus­

qu'à Kayes (Mali) ; lorsque le fleuve est à l'étiage, il n'est 

navigable qu'entre Podor(275 km en amont ·de Saint-Louis).et 

son embouchure. 

Alimentation en eau des municipalités et des industries ----------------·---.. ··------------~ 
La demande actuelle ,::pal"'.;Q~.::- rnunicipali tés ou les industri~s 

est très faible. En plus des petites communautés villageois~s 

implantées le long de des rives, le fleuve alimente en eau 

les villes de Kayes au Mali, Rosso, Boghé et Kaédi en Mauri­

tanie, Balcel, MataJ,11 Podor, Richard Toll, Sa.int-Louis et 

Dakar au Sénégal. 
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Production d'énergie ----------------.......... _ 
Actuellement, 1 1 e&u du fleuve ·n'est pas utilisée pour la 

production d'énergie 1 bien que les trois Etats membres de 

l'OMVS soient intéressés par son potentiel hydro-électrique; 

tout accord sur la répartition des coûts et bénéfices d'un 

projet d 1 wnénagement d'un bassin fluvial devrait tenir compte 

du problème de distribution de l'énergie produite dans le 

cadre de cet aménagement. 

1.4. Approche et Méthodologie Adopté~s pour la Présente Etude 

La méthode générale adoptée au cours de cette étude, et brièvement 

décri te ci-après, repose sur l'hypothèse d 1une structure de:projet et 'd'urrè-uti 

lisation · de l'eau spécifiques, et suppose la mise au point de données éco­

nomiques a,pprppriées relatives au modèle d'aménagernent. 

1.4.1. hypothèses de str-..i.cture élu projet et d'utilisation de l'eau ---------------------------------------~·------__. ________ _ 
Etant doru1é ses fluctuations considérables, le débit du fleuve 

Sénégal doit être régularisé, afin que l'eau puisse être plus uniformément 

répartie dans 1 1 année, ce qui a:ugmen ter a 1 1 utilité du fleuve pour les pays 

riverains .. Le problème est donc de formuler un plan de développe!11ent intégré 

qui garantisse des bénéfices à chacllil des Etats membres, leur participatioh 

respective étant déterminée sur une base juste _et équitable"' C'est dans cette 

optique que les Etats membres de 1 1 O:MV3 sont convenus de construire le barrage 

de Manantali 7 sur la rivière Bafing, en vue d 1 une régularisation du débit 

à 300 m.3/s (minimum) à Bakel et d'une production ultérieure d'énergie garantie 

de 100 MW. L'accord porte également sur la constructitn du barrage anti-sel 

de Diama, près de Saint-Louis, destiné à empêcher la remontée de la langue 

salée dans le lit de la basse vallée. Compte tenu de cet accord, 1 'hypothèse 

adoptée pour la présente étude est que les bénéfices potentiels du projet 

d 1 aménagement du bassin du .fleuve Sél'légal so:c1t les bénéfices résultant des 

utilisations suivantes de l'eau: 
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( 1 ) !:Eo~~!!~!!-~~~~5:!:Q~~~-~~y~~~=~~~.!E:~~ .. 

A l'heure actuelle la production d'énergie électrique dans 

les pays riverains est assurée principalement par des groupes . 

diesel. D'après E. Wright Hiatt, de lfUSAID (5 février 1974). 

le coût de l'énergie électrique produite par les groupes 

diesel est d'environ 60 mil~s/Kwh tandis que celui de l'énergie 

hydro-électrique varie de 6 à 8 mills/KWH ( tous les coüts de 

construction du barrage étant imputés au secteur de la pro­

duction d'élergie). Les coûts indiqués pour l'énergie sont les 

coûts de production à la centrale électrique, auxquels il 

convient donc d'ajouter les coûts de distribution (de l'ordre 

de 50,00 $ E.u.). Le potentiel hydro-électrique représente donc 

pour .les Etats de l' OMVS une précieuse source d'énergie. Bien 

qu'en phase ultime, le volume d'énergie électrique qui sera 

produite à partir du barrage de Manantali ( à un niveau de 

probabilité de 90 pour-cent) ne sera pas suffisant comparati­

vement aux besoins, il est probable que sans cette production, 

1 1 exploitation des ressources minières du Mali et du Sénégal 

ne serait pas possible. Par conséquent, cette production éner­

gétique sera l'indispensable catalyseur destiné à stimuler · 

l'essor économique de la région. 

Les deux barrages initial~nent prévus assureront l'irrigation 

contrelée d'environ 305.000 hectares dans la vallée et le 

delta. Sur cette superficie, 400000 à 50.000 hectares se 

trouven tlen territoire Malien, en amont de Bakel • En aval de 

Ball:el, les superficies irrigables se répartissent entre la 

rive mauritanienne et la rive sénégalaise du fleuve. A lui 

seul, le réservoir de Diama exploité à la cote 1.50 IGN per­

mettrait l'irrigation dans la région du delta d'environ 

50.000 ha de double culture annuelle. 
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Il conviendrait pour 1 t étud"e· ~ des bf:-:.éfices que procurera 1 • irri­

gation prévue dans le cadre du projet d'aménagement, de ne pas ignorer cer­

taines pertes de bénéfices dues 21; la régularis::i.tion du fleuve, bénéfices 

présentement assurés par les,,crues œmuelles en saison des pluies. Ces crues, 

qui sont la base de l'agriculture irriguée actuelle de la vallée (culture 

de décrue) seront modulées à partir du barrage de :Manantali tant qu'une 

superficie suffisante ne bénéficiera pas de l'irrigation contr6lée. De plus 

la régula:t:"isation du débit du !:'leuve entraînera V1.~aisemblablement quelques 

pertes: (a) de production po;r les spéculations fourragères et forestières 

tributaires de la crue naturelle et (b) de rendement pour la pêche -Bluviale. 

La présente étude ne tient pas compte de ces pertes éventuelles de bénéfices• 

(3) ~.ért~~!.~~ 

Bien que la régularisation du débit du fleuve à 300 m3/s à 

Balcel permettra pendant toute 1 1 année aux bateaux d'un tirant 

d'eau non supérieur à 1m50 de remonter le fleuve jusqu'à Kayes 

(Mali), il sera cependant nécessaire d 1 aménager le chenal de 

navigation (Beyrard Norbert, 1974). Compte tenu de l'encla....; 

vement du Mali pendant certaines périodes de 1 1 année,· la 

navigabilité du fleuve est d'une importance primordiale pour 

ce pays, et les trois Etats membres de 1 1 OMVS sont parvenus 

à un accord crarantiss:e.nt au Mali ui1 droit sans restric·ti.on .., . 

d'utilisation du .fleuve pour la navigatiolh Etant donné que 

le barrage et la retenue de Manantali maintiendront un débit 

constant, même en période de faible écoulement. du bassin 

versant, une p.artie dés bénéfices dus à la navigabilité du 

fleuve devrait être affectée aù coüt de construction des 
\ 

structures de ManaDtali. 
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Contr6le des crues -----------·------
Le contr6le des crues grâce à la retenue de Manantali sera 

source de bénéfices pour la région irriguée située en aval; 

en. général, 1 1 affectation de ces bénéfices est basée sur la 

prévention, grace à la retenue, des: dommages causés par les 

crues. Le rapport Senegal-Consult (vol., 5, pages 5 à 10, 1970) 

évalue le rôle du barrage et de la retenue de Manantali dans 

la maîtrise des crues et laisse entendre que les endiguements 

des périmètres irrigués sont conçus pour résister à la:::·crue 

mi;l.lennale modulée par le barrage. La Mauri tarde et le Sénégal 

sont les principaux bénéfid-aires de cette maîtrise des crues. 

(5) Alimentation en eau des municipalités et des industries 
------------------------------------ -----------. 
Dans ce secteur d 1utilisat.ion les bénéfices iront croissants 

au fur et à mesure du développement de l'urbanisation et des 

industries dans le bassin du fleuve Sénégal. Le projet d 1 amé­

nagement assurera certain . bénéfices. immédiats dus à l' amélio­

ration quantitative et qualitative de l'alimentation en eau 

des villes de Kayes, Bakel, Matami Richard Toll, Rosso, Podor, 

Boghé, Kaédi, Saint-Louis et Dai(aX'o .Il est probable que la 

Mauritanie et le Sénégal seront les principaux bénéficiaires 

de ce secteur de productiono Toutefois 1 les bénéfices du 

projet que l'on peut escompter de 12. fov.rniture d'eâû aux 

municipalités et av.x industries étant relativement faibles 

comparativement à d'autres utilisations, il n'en a pas été 

tenu compte dans la présente étude .. A titre indicatif, on peut 

cependant recommander que les futurs réseaux de distribution 

d'eau aux municipalités soient conçus pour garantir une ali­

mentation minimale de 200 litres/jour/personne. 

• 
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1.4.2. informations sur le projet et données économiques 

Il est nécessaire, pour pouvoir conduire une étude prévisionnelle 

d'affectation des bénéfices ( et par conséquent des co-0.ts) économiques du pro­

-~ d'aménagement du bassin du fleuve Sénégal, de disposer d'un ·volume 

important de données. Dans l'étude précédente réalisée pour le compte de 

Boeing (Riley, 1974), aussi bien les coüts séparables que les coftts communs 

étaient répartis en fonction de l'utilisation de 1 1 eau en phase ultime. 

L'étude actuelle introduit une nouvelle dimension, la notion économique, ce 

qui oblige à des estimations des coüts de réalisation, d'exploitation et 

de maintenance des aménagements avec projection non seulement pendant l'exé­

cution, mais aussi après l'achèvement du programme. De plus, les estimations 

des bénéfices économiques, du rythme de réalisation des aménagements et de 

leur utilisation ultérieure doivent 'être établis par secteur économique uti­

lisateur et par pays. Il était donc prévisible que le volume d'informations 

et de données nécessaires à une étude de ce type serait important, alors que 

le plus souvent les données sont, dans les meilleurs des cas, vagues et esti­

matives, sinon inexistantes. Afin de collecter le maximum d'informations et 

de données, de nombreux rapporta. et autres documents ont été consul tés 7 dont 

la liste est donnée sous la rubrique "ouvrages de référence"• D'autres 

informations utiles ont pu être obtenues lors de réunions et d1 entrevues ë!,Vec 

les techniciens et experts de 1 1 0MVS, des agences et organismes gouverne-, 
mentaux des trois pays participants (Mali, Mauritanie, Sénégal) et des 

bureaux de Dakar et de Washington de l'USAID (Agence des Etats-Unis pour 

le Développement International). La liste des principaux entretiens et des 

principales réunions auxquels ont participé les auteurs du rapport au déb~t 

de la période d'enquête est don.née au Tableau 1o1o 



Tableau 1.10 Activités de la mission chargée de recueillir les informations. 

Date 
(1976) 

9 sept.., 

10 sept. 

11 septo 

11 sept. 

13 septo 

16 sept .. 

17 sept .. 

18 sept .. 

Agences ou 
Groupes 

AID & 
USBR 

US AID 

OMVS 

OMVS 

OlvIVS 

OMVS 

OMVS 

Ministère de 
1 1 Energie, des 
Mines et de 
1 t Lv1dustrie du 
Sénégal 

Lieu 

Washington, 
D., Co 

Dakar 

Dakar 

Dakar 

DaJ.car 

Dalcar 

Dakar 

Da-1car 

Corrunentaires 

Participaient à la réunion Messieurs Harold Gray, Leo Mastrofini et Harry 
Petrequin, de l'USAID, et Joe Cutchell, de l'USBR (Bureau of RecÏamation -
Etats-Unis). Les entretiens ont porté sur l'historique et la consistance de 
l'étude. 

Réunion d'orientation avec HM. Norman Schoonover, Directeur, et Glenn Slocum, 
de la mission USAIDo 

Réunion d 1orientation avec M. Salcho et plusieurs autres fonctionnaires de 
1 1 OMVS 

Réunion d'orientation avec M. Vu Van Tai, qui a suggéré que Mo Oumar Ba, 
Chef de la Section de Planification, sèit notre principal contact à l'OMVSD 

Réunion avec M. Oumar Ba, afin de discuter des actions à entreprendre en 
vue de la collecte des données nécessaires pour conduire l'étude. 

Réunion avec MM, Konaré et N1 Diaye, experts hydrauliciens de 1 • OMVS, pour 
discuter des plans de réalisation et d'exploitation des barrages de 
Manantali et de Diama. 

Réunion avec MM. N'Diaye et Ibrahima Ba, pour discuter du planning de cons-. 
truction des réservoirs, et des problèmes d'irrigationi de drainage, de na­
vigation fluviale, et autres aspects du projet de mise en valeur du Bassin 
du Fleuve. 

Les entretiens ont surtout porté sur les perspectives de production énergé­
tique à partir de Manantali et de développement de l'industrie minière du 
Sénégal, qui aura des répercussions sur les secteurs de la navigation et 
de 1' énergie. 



18 sept. 

20 sept. 

20 septo 

21 sept .. 

22 sept. 

22 sept •. 

24 sept .. 

24' septo 

Représentants 
de divers 
ministères/ 
organismes 

SAED 

Administration 
Sénégalaise 

Vallée du 
Fleuve 

SAED 

Cie Sucrière 
du Sénégal 

Ministère du 
Conm1E.rce .du 
Sénégal 

Directeur 
du Plan du 
Sénégal 

Dalcar 

St. Louis 

St., Louis 

St .. Louis 

Dagana 

Richard 
Toll 

Dakar 

Dakar 

Réunion avec Mo o. Fall, Conseiller Technique, Ministère du Développement 
Rural et de l'Hydraulique; M. Mbenque, Division des Investissements, 
Ministère des Finances; M. Mbacké (juriste), conseiller juridique, Minis­
tère de la Justice; M. El H. Sène, Directeur, Service des Eaux et Forêts ; 
M. Saibott, expert-juriste, OMVS. La réunion avait principalement pour 
objet de discuter de la consistance de l'étude sur la répartition des coüts 
et ses répercussions possibles. 

Réunions avec des responsables de la SAED et d 9 autres organismes pour dis­
cuter des programmes actuels et futurs de développement agricole dans la 
vallée du Fleuve Sénégal. En plus des membres de l'équipe d'étude, parti­
cipaient à la réunion M. Cissokho, Secrétaire Général, SAED, M0 Glenn 
Slocum USAID et M. Ibrahima Ba, OMVSo 

Visite du Centre de Documentation OMVS et de l'exposition des modèles 
réduits d~s barrages de Diama et de Manantalio 

En compagnie de M-11 I. Ba, OMVS, survol de la Vallée du Fleuve jusqu'à 
Matam. Visite de Matam, où nous furent exposés les principes des petits 
périmètres aménagés ; visite d'un projet de périmètres pilotes. 

En compagnie de Mo I. Ba, OMVS, visite du projet d'aménagement de peri­
mètres à Dagana, dont les détails ont été expliqu,~s par le Directeur du 
Projet, M. Fédioro 

M. Navaro, des services administratifs de la Cie Sucrière, a exposé les 
diverses étapes de la production (culture de la canne à sucre, transfor­
mation et commercialisation) et les perspectives d 1 aveniro 

Réunion avec M. Babacar Faye, Directeur de la Division des Mines et de la 
Géologie, et avec son adjoint, M., Mody Diouf, afin de discuter des plans 
de développement de la production minière du Sénégal. A la suite de cette 
entrevue, des données complémentaires ont été recueillies auprès de la 
Société MIFERSO ( Socfété d' exploitation minière avec participation finan­
cière de l'Etat-cet du secteur privé) •. 

En compagnie de Mo Saibott, OMVS, et de M. Glenn Slocum, AID,~1 1 équipe 
a eu une entrevue avec M. Adama Diallo, Directeur du Plan, Gouvernement 
du Sénégal, et a pu discuter des futurs plans de développement des trois 
.... 1..~.; ,.....,,,.. 6,...,-,v,,-,,.,,; ,'T1'"'"' rln c;:,;r,,;n;:il _ ;i c:;:ivoi.r l;:i Casamance. le Centre èt le 

l'i 



26 sept. 

28/29 
septo 

1 Oct. 

2 oct. 

OMVS Dakar 

Fonctionnaires Bamalco 
du Gouvernement 
du Nali 

Fonctionnaires Noualcchott 
du Gouvernement 
de la Nauri tanie 

OMVS Dalcar 

Réunion avec MM. Ibrahima Ba et Ndiaye, pour discuter (1) des programmes 
de visites à Bamako (Mali) et Nouakchott (Mauritanie) ; (2) des détails 
de la dernière réunion avec les responsables de 1 1 0MVS, fixée au 2 octobre 
1976 .. 

En compagnie de MM. Oumar Ba (OMVS) et Glenn Slocum (AID), l'équipe s'est 
entretenue du projet de mise en valeur de la vallée du Fleuve Sénégal avec 
des experts planificateurs, juristes, économistes, et des ingénieurs du 
Mali. 

En COi~1pagnie de MMo Oumar Ba, OMVS;1 et Glenn Slocum, AID, l'équipe s•est 
entretenue du projet de mise en valeur de la vallée du Fleuve Sénégal avec 
des experts planifièateurs, juristes, économistes et des ingénieurs de 
Mauritanie o 

L' équ;i.pe d1 étude a participé à une réunion avec les cadres de maîtrise de 
l'OMVS et a exposé les acquis de la mission, les grandes lignes de son 
rappo?t et a suggéré le calendrier d'exécution de l'étude. 

En plus des réunions et activités me:..v1tionnées dans ce tableau, la mission d'étude a,, pendant la période du 10 septembre 
au 2 octobre 1976, pu étudier de nombreux docuinents et rapports. 

1 " 
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Comme indiqué au paragraphe précéde...vit la plupart des données 

utilisées pour cette étude sont des approximations ou corre_spondent aux 

meilleures estimations des auteurs dédui fs des rapports existants ou de dis­

cussions techniques avec certains spécialistes. Néanmoins, le rapport expose 

dans les pages qui suivent, la méthodologie proposée pour l'estimatioh;.des 

bénéfices nets du projet en vue de la répartition sur cette base, des cofits 

totaux du projet d'aménagement entre les participànts. Le progranune d' aména­

gement en est encore à la phase des études, et par conséquent susceptible 

d'être modifié., Certaines de ces modifications (par exemple, la répartition 

des terres irriguées entre les Etats membres) pourraient considérablement 

affecter la répartition des coîlts., Aussi convient-il de rappeler que les 

don.nées utilisées pour la présente étude sont avant tout destinées à illustrer 

les méthodologies proposées et à faciliter la formation du personnel local aux 

techniques d'utilisation., Leur interprétation ne peut par conséquent en aucun 

cas servir à refléter la configuration du projet e...~ phase ultime. Ainsi que 

nous l'avons déjà signalé• l'étude donne également un aperçu de la sensibilité 

des résultç3.ts de la répartition des bénéfices (outputs du modèle) aux divers 

paramètres et méthodes utilisésr C'est pourquoi il est proposé de fixer des 

priorités, afin de pouvoir, au cours du projet, dégager certaines données et 

aboutir ainsi à des estimations plus précises de lë:J. répartition des· bénéfices• 

1.4 .. 3, analyses économiqu_~ 

Lorsqu'il fut envisagé de sélectionner une méthode d 1 analyse éco­

nomique, en vue d'une estimation des bénéfices du programme d 1 aménagement un 

large éventail de· variante;s a été étudié, allant des méthodes tenant compte· 

en priorité des utilisations physiques de l'eau, telle la méthode exposée 

dans le rapport Boeing (Riley, 1974), à des modèles économiques très élaborés, • 

Plusieurs de ces variantes sont présentées au Chapitre 2 du présent rapport. 

Un modèle économique a été adopté pour la simulation das flux de bénéfices et 

de co-0.ts à imputer aux différents secteurs économiques utilisateurs et à 

chacun des trois Etats membres, ce qui permet au modèle de donner un aperçu 

des bénéfices par secteur utilisateur et par pays, à un moment quelconque · 

dans les limites de durée planifiée pour le projet. Les Chàpi tres suivants 

présentent les principes du modèle et de ses applications, ainsi que ses 

résultats. 
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Chapitre 2 

DIFF.EENTES APPROCH:.Œ DU PROBLEME D1 REPARTITION DES COUTS., 

-BASES TECi:INIQill:S ET THEORIQUES DSS ETUDES-

2.1. Introduction 

Une fois qu'un projet à buts multiples est économiquement justifié, se 

pose le problème d'une répartition équit~ble des coûts du projet entre les dif­

férents secteurs économiques utilisateurs. Dans le cas du projet de mise en va­

leur du bassin du fleuve Sénégal, la répartition des coûts exige une étape sup­

plémentaire, à savoir la répartition des coûts entre les pays participants. Lors 

de l'analyse sur la nécessité d'une répartition des coûts, il importe d'établir 

une distinction entre évaluation d 1 U11 projet et affectation de ses coûts. Toute 

évaluation de projet en vue de sa justification comporte une estimation des bé­

néfices et des coûts. La répartition des coûts consiste à répartir les coûts 

totaux du projet entre les différents buts desservis par ce projet. Des difficul­

tés surgissent, principalement pour l'affectation des ccûts ccnm1uns d'un projet 

multinational à buts multiples, et quelle que soit la méthcde utilisée, toute 

anaiyse de répartition des coûts devrait être basée sur les quatrcs principes 

fondamentaux décrits au chcpitre 1. 

Grittinger (1972) propose plusieurs directives en vue de l'applicaticn 

de ces quatre principes, et notamment : 

1) En règle générale, aucun but de projet ne dvit êtrr.:; nffecté de 

ècûts supérieurs à la valeur des bénéfices du but ou de,; coûts 

en partie couverts par les bénéfices d'un autre but. C'est ainsi 

que le coût de 1 1 eau cl'irrigaticn ne dcit pas être supérieur à la 
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contribution de! cntte eau à la fcrmnticn des bénéfices du prcjet. 

De même, en r(\glc générnle, aucun but ne devrait être subventionné 

par un autre but ; par exemple, il ne f_nudrD.it pas impcser un tarif 

élev,S aux utilisateurs d I énorgic électrique se,us préte}fte de mettre 

à la dispcsiticn dos ngriculteurs une eau d'irrigation bo:.1 marché. 

2) Tous les ccûts e~-ie;cndrés par un seul but devraient général.3ment être 

imputés à ce bt:t ; le coût des ci:1.nalisaticns d I irrignticn, par 

exemple, doit êti"e cnti2rement affecté nu secteur utilisateur de 

l'irrigaticn, celui des lignes de transmissicn de l'électricité au 

sect,~ur uti lisntetir de 1 1 énergie 0 

3) Aucun but de prcjct ne dc-it être affecté de ccûts 1>upérfours au 

coût de réalisaticn cle cette fcnction par la variante do prcjet 

à but unique 12. plus économique. Par ccnséqmmt, c 1est ln varümto 

de prcjet à but m:ique qui fixe le prix plafond impcsnblci .ô .. chnquc: 

buto Par exemple, il ne serait pas équitable d'affecter à l'usine 

hydrc"'.électr ique un coût supér four ,\ ce lui d I une ccntr c:! le thermique 

~usceptible d'une producticn identique d'énersie électrique. 

4) Le mentant des c0ûts affectés à la totalité des centres de coûts 

(chaque groupe utilisateur étant affecté d'un ccût )cloit être égal 

au ccût tctal du projet. 

5) La méthcde do r6p.:1rtiticn des ccûts doit être suffisc:mE1cnt directe 

et sir.1plc afü1 d'être facilement compréhensible. 

6) Les charges dfutilisaticn déterminées grâce à 1 1affcctnticn des 

coûts devraient être. fixées suffisaLJr,1'mt à 1 1 nvnncc afin de sta-

biliser le marché des biens et services du prc,jet. 

7) La responsabilité financi2re dir8cte attribuée à chaque ccntr;~ 

de coût déterLJine le prix des services du projet à l'intérieur 

de ce centre. 
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Il ccnvicnt de pr6ciscr que, les directives ci-dessus ne ticmr:ent 

ccmpte d'aucune considératiun d'ordre pc lit ique pcuvant intervcni:;: dans la 

fbcntion de certnins prix contrôlés ak,rs qu I m..1x ~tats-Unis, tout ccrrnn:e dans 

d'autras pays, les prix de quelques inputs eu outputs d'un prcjct peuvent être. 

maintenus à un niveau bas eu au ccntrairc éJ.·::;vé peur des mctifs politiques tels 

q_uc 1 1 encouragement à la prcducticn c:u lo contrtle rl2 l 1utiliset:i.on des ress0ur­

ccs., De cc fait la garantie de rer,1bcurscment peut cc.rn~spcndre à w:;.e partie eu 

à la totalité des ccûts du projet imç,utés au ccntr,3 de c0ût sur le bnsc des 

bénéfices. Les directives cL~ GittingGr sont dcnc ccnfLrmes aux quntre critères 

présentés au chapitre 1 .. lJéc.mnoins· certains intérêts naticnnux eu c1.cccrds poli­

tiques peuvent imposer d'avoir recours à d'autres formules de répartition des 

coûts des aoénager.1ents du bnssin du fleuve S·énégal. 

Les pays de 1101'lVS aurnient ùcnc avantage à adcpter les directives 

cioodessus peur la répartiticn des ccûts du pr.c jet ; Tcutefcis ils peuvent être 

amenés à pratiquer certains prix, scit peur enccurager,sc.it peur freiner un 

secteur particulier, ce qui bien que parf,ütemcnt nctivé, ne pourrait se faire 

qu'm.\ détrir;ient de l 1cfficncit6 éconcniquc. 

Dans cette étude les auteurs se sent effurcés d'cbserve~ les principes 

et directives éncncés plus haut à savoir que: les coûts occasionn&s pnr un but 

spécifique et qui sent identifiables et séparables relativencnt à cc but dcivent 

lui être imputés. Les coûts ccmnuns (eu cc-ûts ncn séparables par secteur éccnc­

raique eu par but, et/ou p2r pays) servent de base de calcul des rcdovnnces des 

usagers peur les services du projet. 'ne c8tte façcn en inputc à chaquG secteur 

et à chaque usnger une part des coûts du prcjet en fcnctic.n des bénéfices sup­

posés ou prévus. 
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2.2. Définiticn des ccûts 

Le coût éccncraiquc glcbnl d I ur: prc jet est ccnstitué des élrSrncnts 

suivants 

1) Coûts de la pln,üficnticn et de la réalisaticn 'du projet 

2) Ccûts d 1exrlcitnticn de ma:LntanancC:! 2t de rer.1placcmont 

3) Coûts des intérêts 
' 

Ces trcis catégories de ccûts étant immédiatement identifiables, on· 

peut procéder à leur cstimnticn afir, de les utiliser peur 1 1 analyse des béné-

fices. Les autrcs coûts Elcntiormés ci-après peuvent être également considérés 

corar:1c coûts de prc jet mnis étant donné le peu de données disp(:nibles ils n I ont 

p.:i.s été inclus dans le. prés:::mt:) annlys2 : 

1) Ccûts des fncteurs externes· de dé'Sécon<.:r:iies ; 

2) Dépenses asscciécs que les par.ties intéressées dcivcnt engager 

et qui sent nécossaires à la fcrraoticn des bénéfices du projet 

3) Coûts sociaux résultant de la différence entre les valeurs scciales 

réel les des inputs et des outputs du pro jet ( valeurs oui dnns une 

éconcmic ccrnpotitive scn1ient indiquées par les prix) et ln valeur 

de mnrch& aynnt servi à l 1 évaluaticn du projet. A nctor que cette 

différence peut être pcsitive ou néEativeo 

L I affectation des coûts de réalisa tien du prc jet ;Jeut être distincte 

de l' affectatÜJTI des ccûts annuels d I entretien. 2n général, les accords préala­

bles à la ccnstructicn des anénngenents indiquent la répartition des coûts de 

réalisation,établie en fonction des résultats escomptés du projet. Les imputa­

tions des ·coûts annuels peuvent êtr<i.! périodiquement révisées pour tenir compte 

de 1 1 évclution de la conjoncture. 



Catégorisaticn des coûts 

Ln prccédure qui ccnsistc à répartir le mentant tctal des coûts 

financiers d'un pr0jet entre les pnrtics respcnsabL:!s est apç,:!lée répcrtiticn 

des coûts. Une fcis déterr;.üa(c, ln fcrmule choisie de répertitioa ,1.c::,s coûts 

doit être stipulée dans un· nccc,rd cfficiel c~t contractuel O Le fait même d 'avcir 

à affecter les coûts s0us .. entcnd 1 1 impcssibilit6 de pcuvcir déterminor avec 

précision l'crigine de ces ccùts. C'est pcurquci l'en affecte! en 1Jremicr lieu 

les coûts aux facteurs responsables de la fcrmaticn de C8S ccûts, et que l'on 

proc}de ensuit,2 à la répartiticn di2s coûts rGstants. Cette prccudurc le,gique 

perr:1e:t ~e décomposer les coûts cm divisions eu catég0ries, ainsi que le montre 

la figure 2.1, dent le cli.'.13rc,r:iae "ramifié" divise, comrne suit, les coûts en 

quatre cat~gcries principalos : 

1) Ccûts séparnblcs par secteur et pm:- pays ; 

2) Coûts s6parnbl8s par sGctcur et ncn séparables pnr pays ; 

3) Ccûts n(;n sc~p2rnblcs par secteur, mais séparabks par pays 

4) Ccûts ccmmuns au:z: secteurs et élUX pays. 

S'agissant d'un r.1cc1,)lc à ln fcis exclusif et exhaustif, ci2aquc coût. 

sr intègre obligatcirer,1ent c.,nns 1 'uno des c2tégo.ries rcpr,6sentécs à la figure 

2.1. 

L' identificaticr: des coûts perte en prcr'.1icr lieu sur ln cntégcrïe des 

ce,ûts totalement séparables, étant dcnné l 1cbligetion c~vidcnt8 d 1 nvoir à les 

fo1put,.::!r aux secteurs et p.:1:ys cla;:15 lesquels ils sent investis et 2! qui échc ient 

les bénéfices qui en résultcr,t. C'est ainsi qu'en nffectG le cc,Ût cPun inves­

tisscï,18nt au secteur ;:;t au pa7s qui reçoivent ln toto.lité des bénéfices de cet 

investissement. Dans tcutc r6pnrtiticn équitable, les ccûts sont aff'.}ctés de 

façon à cc que les b1~néficiaires paiènt ces coûts. 
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La seccndc divis:i.0n concerne 1,:}s ccûts séparables par secteur, mais 

ccu1111UL1S aux pays, c'est-à .. dire que leG secteurs sont parfaitement identifiés 

en termes de ccûts, mais CiU8 ces s,3ct,:mrs desservent plus d'un pays., C'est le 

cas, par exempl:! 1 d 1 uns:: lisno de transmissi0n d'énergie électrique utilisée 

par cl~ux pays et dent un trcnçon au mcins traverse l'un de ces pays, trc.nçcn 

qui dessert n,fonmoins les c.".eu:i:pays il s'agit dcnc d'un ccût commun aux deux 

pays, mais séparable par secteur. 

Les coûts non sé~larnbles (c'est-à-dire cornrn.uns) par secteurs, mais 

séparables par pays ccnstituent la trcisième e;rande cntégorie'de coûts, tels 

par exemple les ccûts d'un prc-jet de ccnstruction clestiné à bénéficier à plu­

sieurs secteurs, mais dans t.c1 s,2ul pays. Pélr exemplG, les coûts de ccnstructicn, 

dans un pays, d'une rcute destinée au transport des produits miniers et ngri­

colcs sent des ccûts ccmi~mns à ces deux secteurs, mais séparables· par pays. 

La quatri,1me cntégcric ccncerne les coûts ccmrnuns à l:i fcis nux sec­

teurs et aux pays., Dans cctt8 catégorie figurent nctarmnent les ccûts des prin­

cipamc ouvrages (bnrrages, pnr e:xr.1u1-1'2) construits dans le cadre d 1un prcjet, 

dent l 1objcctif est la mise r.:m valeur des ressources de base peur la production 

de tous les scrvicGs. 

Rapport entre R~partition des GoOts 

et Redevances des Utilisateurs. 

Les cl-eux buts cssc:,ticls de la répartiticn sont : d 1 unc part, de 

dégager los revenus néc,3ssC1irc.:s LlU rembcurscnent du capital d'investissement 

dt autre part, et dans le cas ch prcjcts de travaux publ.ics, · de prcmouvcir l' ef­

ficacité éconcmiquc de leur utilisaticn. Il y a utilisaticn cptintalü des biens 

publics, lorsque les r,~dcvnnccs payabh.:s peur los büm.s et servicGS d 1un pro jet 

sont égales aux coûts raarr,inaux c12 cos biens et pervices (James and Lee 1971, 

p. 529-530). Si les redevances peur la fcurniturc de services ne garantissent 

pas un revenu suffisant, lcG parties int6ress6es dei vent s 'assurGr que les prêts 

scrcnt effectiveuent re1,:.bc;ursés. D 1 où, peur la garantie des prêts, 1 1 impcrtance;. 

<lnns un projet multinaticnal, tel lG programrnc de mise eri valeur du bassin du 

fleuvG Sénégal, de s 1 assurGr que les ccûts sont équitablemGnt répartis Gntre les 

paysQ 
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On suppose (lue L:s r,,)dc~vc:nc,~s pcrçu-:.!S pour l 1utiliscti.on c1es ainénélgements 

prévus pour ln misa en vnlcur clu bassin èu flcTJw~ Sénégnl suffirent nu ré:'!mbour­

semcnt des coûts de const:tuc.tion, d I oxploi.t.'.1tion '"t de 1::o.intc,,1n.1;_ce. Toute autre 

' t 1 ~ . • t , b t. t, . . ] . .', b . ;.,ypo 11.ese supposerni ces su VC:"!n ions ex eriorn:.-2s, soit par .,::s .~.tcts mcm res, soit 

par des sources de f inm,cor'ent crnteroes. D'autre~ part, si 1 1 o.,.-i.é!.lysc coûts/bénéficGs 

du projet fait apparaître u:, :.;ncécbnt des bénéfices sur les coûts, l.:1 :répartition 

cbs coûts (ou 11 cstimn.tion c"'.csrcdevanco.s nécessaires au mé',inti2:1 du pro J2t · se 

réduit à une nffect.:J.ti.on cics coûts proportionn<"!l lement nu;: ~,én(fices., Dans cette 

perspective, il sr"rait pcss:i.ble d I élaborer u,1~ structure: éc;nitnblo des redevances 

(:;.'ui soit suffisant,1 pour assur<.~r 12: fonctionnement du pro jet, tout en évitant une 

sous-utilis,:1tion des services clu pro jt;:t par m.anque d I encoura3c,Y,e1:.t ?:1 lcmr emploi. 

Afin d'aboutir à unG uti.lisation efficace des ressourcGs du projet Lé! présente 

étude a pour principe fondmnental une répartiti011 des coâts entr,1 Sr:!cteurs et entre 

pays, en fonction des b6,:6fic:::s reçtis. Dans ln pratique la procédure normale con­

sist'.'~ à <létermiri(~r le L'.lontnnt des. taxÉis ou redevancc~s ck, façon ~1..1c,1 la répartition 

des coûts entre tous les un<"-3ers soit aussi proportionnelle cj_uc possibl,.! aux béné­

ffces, étant entendu que tous les coûts, y cor!lpris les coûts co;->:r.mns, sont amortis, 

et couverts par les bé~éficcs. 

1 

Aux fins de ter :U:ication:'.; i 1 est utile c".0, s isnaler c::ul1 

"Dans une {co,10EJ.ic parfaitement compétiti vc, c1égag62 cl<.:"! toute con-

traintc 2xtérü.:'!tu:-c ou d8 r:~glcmcntntion :.:·égissant les biens publics, 

les prix sont d:'.iteïCrninés p:::r un mécanisme de marché automntique et 
impersonnel, citd. réajuste l8s prü:, afin c:ue lé, c1e,.:a:.x1c de biens soit 

(:uantitativem(;'ilt (gale} i\ l'offre ;; ceci rc~nd effico.c,e tous les choix 

économiques (c 1 est-?1-clirG qu 1 il y n rnaxin:isation du :t",'.';VellUc r6el .). et 

explique l'inutilité d'une politique des prL:r clans c12s conditions de 

parfnit,:; concurrence. 1:a fixc.tion des pri:ir ne concerne: c:1ue V:!s sys­

tèmes économiçt~cs tr,3s nloi3nés ci,~ la concurrence parfn:i.t,,~. 11 (Han..kc; et 

Davis, 1973, p.GCü). 



La g,.~stion des ::icrvice:s nssur6s rar lGs ar.1énagcmonts G 1un bassin 

fluvial est, (m général,· confiée à des crganismcs publics, étant donné l 'abs.mce 

de r,iarché parfaitement concurrentiel. Plusieurs cpticns sent pcssiblcs ;; la 

littérature existante 1~ plus se. uvcnt la fixation de prü~ Ewrzinaux. 

"Au plan de l'efficacité, b rclitiquc idéale de fixatien des prix 

est celle qui v~r,:1et <le fixer les prü~ à un nivc:m .égal à celui 

des avnntngcs et ccûts sc-ciaux r:1arginaux. Cet écluilibrc est atteint, 

lcrsqu 1 il y a égalisntie>n cntn=, rcdcvanC("S d 1utilisaticn des rcsscur-

ces et mentant total des ccûts ;:-:ar3inaux augmentés~ Si l(:;S redevances 

SG situent à un .1ivcau inférieur à celui des coûts mnrginnu.,".:, il y 

aurn surexi.:;k itatic::1 des rcss0urces. Par centre, si les rcC:Gv,mces 

sent sui.:;érieurcs nux coûts marginsux, les resscurces sent sous-ex-

plc:itées." (Hanke et Davis, 1974, p. 56). 

La figure 2.2. illustr,.! la m6thcde de tarification bas6c str: les 

prix marginaux, cù la d,:!r,:nnde pour les services du projet est représentée par 

ln courbe DD. Si AC est le ccût mcyen de, pr(;(1uction en tant que fonction de la 

quantité de 1 1cffre, le ccût 1,1..,rgü:al est néccssnircmcnt inférieur nu coût ucycn 

lorsque .ti.C <2st une courbu c1csccnùante, ,.:)t supérieur au ccût r,1cyc,1 lcrsquc AC est 

ascendante. La figure 2.2, c1ui illustre l;; co.s cl 1 urn:o entreprise dent les ccûts 

ucycn5 scnt évcntuellencnt C!1 huuss,:, peut 3trc; caracté.ristiqu::; de la prcductic,n 

dt énergie hyclrc-6 L::ctriquc du bnssin du fleuve Sénégul. U::1 chcix ,c1cins judicieux 

des sit(;;S et un réseau cl::; tr2-ns,:lissicn ;;lus lcnr; ,,mtraînernient oue nugncmtntion 

des coûts. Par conséquent, ln rc~è,:::vnncc unic;,v.:: ckstinét2: à cauvrir le coût, tcut 

en libérant le marché, doit ccrrcsrcnclrc à OT, car à. cc nivGau c1e redevance les 

prcfits éccncrâques sent ,::gnu::: à. zéru et ln r.:;clevanc2 est égale au ccût tL.'1itaire 

dans lequel est suppcsé fir,urer ua intérêt :\ tnux ncrnal sur le capital d I invos-

tisscL1cnt. Ces prix ot ~uantit6s n' assure:nt tc:pcnèant 1:ns L~ meilleure utilisa-

tion des resscurccso Prenons ln série d'cutputs qui se trcuvGnt entre OB et OA. 

Peur chncune des unités cle; prcducticn, 1~ coût nélrginal (coût additionnel de 

proclucticn clc cotte unité) (courbe FG) 8St supérL::ur à ln rcdova,1ce. que les 

utilisateurs sent disposés à payer peur cette unité, ccr.1n1e 1 1 inc1ic1uc la courbe 

de ln c1m:1nndc (DD). On peut constater çue lo supplér.1ent c1e prcducticn serait à 

perte., La soluticn serait clone de produire jusqutà la quantité OB eù le prix 



que les utilisateurs sent c;isposés à i;:,ayc~r n' ost pas inférieur à L1 valeur 

totalo du ccût, scit le pri:;~ B3, qui c2st supérieur au ccût unitair:2 ::ic7on 

do procluctic.in BVp CG qui se trac,uit rar un bénéfice peur 1' entreprise,. Ces 

bénéfices peuvent être utilisés peur compense;:- 1' insuffisanco c1o couverture 

dGs coûts d'autres entrcp:-ise;s. (vcir illustraticn ci-après). 
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cas cl 1 unc. hausse du ccût Iucyen 

Source : Hirhl:üfcr Jnck, Jnmes c .. DeHaven et JC!rcmc u. "Jilliam, 
1:Jat,;:;r Supply : Zccnomics, Tcchnclc.gy and Pclicy, ~- ,. 

Unive:rsit2.irc do Chicagc, 1969, p. 89. 

La fixat icn des p: i:~ mar3inaux se heurte à des difficultés, étant 

donné quo certains services C:u prcjct sent su;_)pc.s&s être des prC(lucticn à coûts 

clécrcissants, auquel c2s le tnrification sur ln base des coûts mar5innux ne 

pourra pas ccuvrir tous lGS ccûts. La fip;urc 2.,3 donne, un exemple d::o ce prc­

bl2mc. La ccurbc DD (courbe de la demande) coupe la ccurbe /i.C ( courbe du coût 

E:.cycn). en un peint cù cette: c1crniêrc est cnccr2 clcsccnd2ntc, cc c~ui pcurrnit 

caractériser la -situnticn c1c ln n2vigntic,r. sur le fleuve Sénégal jusqu'au peint 

de fer te congestion du trc.fic. L 12xmnp le:, pourrait ép,n lGmcnt s I appliquer à la 

fourniture d'eau d'irrie2.tion en cas d'éconcmics cl'échcllc peur L::i ccnstructicn 
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de C,'lnntm parallèles eu d tcuvragcs de dérivE:ticn .. Dnns la Figure 2 .3 , OA 

représcnto 1' cutput de pri;c rncy~n rlcnt le prix ccrrcspcnclant est ii.1.:," tendis 

que OB rGprésente 1 'cutput ,:o coût marginn 1, dc.1t le prix corrcspcnclnnt est 

BS. A noter que, dans le cas présent, le coût rnnr8inal est inférieur au ccût 

aoycm de prcclucticn ; par ccnséquent, si les prix étnient basés sur le ccût 

marginal, 1 1 cntr2prisc fcncti0:1,10rait n perte, porte qui ce:rrespcndrait à la 

zono h2churée· de ln figure 2.3 c I est-.~-clü.·8 à ln différence entre coût et prix 

moyens, soit SV, multiplié par le nombre c1 'unités prcduirc, scit OB. 

Il est pcssible, dans les cas de b,'ë!isse des ccûts moyens, de c0uvrir 

les ~cûts d 'explcitaticn :::::t ck rembcurscraent du célpital (Hirsbleifer et coll., 

1969) : 

1) Le moyen le plus simple consiste en une subventicn du e;cuver-

nement financée p2r les revenus 3:foéraux (subvcnticn) eu de 

ccnblcr 1' écart pnr des pr3 l,3vcmcnts sur les autres buts LU 

prcj3t. Cette situcticn est fréçuente dans les cas cle réseaux 

publics c1 1 nlir:1cmtnticn en eau. L' inccnvénient de cette scluticn 

est le mainti.::m, pnr le biais clc subventicns de prcjets ciui ncr-

ma lern.cnt c.:evraicnt être élbanck,nnés., eu la cléviat ion èe resscurces 

ccnsidérablcs eu bénéfice d'utilisations subvcntic.nnécs., 

2) Le coût r::eut 3tre ccuvcrt par une échelle de prix Èl ccurbc 

descendante (c'est-à-dire des prix plus élèvés peur (:es quan­

tités plus faibles) scus réserve tcutcfois que chaque utilisa-

. 1 . ' " · 1 1 l' ., ·t' t. tcur pais:: c prD~ au ccut marr;ina peur _n cernier,.:! uni e u 1-

liséc. li.. ncter que cette prcpcrticn peut s I appliquer à un sys-

tènc de ccûts clé3rc.ssifs peur 1 'eau à usnec nunicipal eu indus­

triel, bien cp.,1' il félillc scuvent déplorer une applicaticn Grrcn­

née en cc sens qut il y a ,;,,.nccura3e::r.1cnt à la ccnscmrnaticn là cù 

cki ncuvcam~ :réseciux c~ 1 aliraentnticn sent nécessaires, <l'cù une 

he.usse ècs coûts mnrginaux, 1:1êi:1c lcrsque prévnut enccrc le sys­

tème dégressif. 
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8 col.tvrir l·2s frais d 1 Gï{plciteticn 

cm cas de bnissc des cc:ûts raoycns ccnsistc à instaurer un tarif 

binaire. Ché:C}Ue utilisQteur c1ci t payer m: prix uniquo par unité 

de servie"}, plus une taxe fc.,rf,'.}itairc de droit c1 1 usa130. On peut, 

ainsi, étoblir une différ.:mciaticn ::mtrc les utilisateurs, en 

fcnction rJ.::: l'ü::pcrtc:mce de leur d2r.1cmde. De ncr,1breux syst3r;1es 

de tarificaticn appliqués par les entreprises de services uti-

lisent cc sch[,;1;:i ; c 1 c!st le c:1s nctamr!1ent aux Etats .. Unis peur 

_la tarificnticu du pc.,rapne;e cb 1 1 eau d'irriGa~icn, qui GSt basée 

sur (a) une t.:::;œ fixe applicr.ible n' impcrtc qel mcis de l'année 

lcrsque l'nlil::cntD.til.,n électriquo est nssurée et (b) un tarif 

c1 'utilisation c;_ui varie selon ln quantité c1 1 électricité con-

s0r..11néc. 

4) Une quntriimc ;.--,1éthcdc repcsc sisplcrnent sur une ta:;:ifico.ticn 

discrirainctoire, dent les prix varient en foncticn de ln ùcuanè.e. 

Le défaut de cc système est sen r:1anquc d I efficacité 1 cnr il inci­

te 2 une sur-ccnso1:1r.1aticn. lcrsçue las r<:idevances sent infé-

r ieuri.:!S au coût r:111rginal et à une soos .. utilisnticn ùcs services 

lcrsquc leurs prü{ sont supérieurs à leur ccût r.::aq:;inal. 

Zn résuné, b répartitivn ùcs coûts influe sur les prix, les prix 

inflttGnt sur le degré cl 1 utilisnticn, qui à sen tcur affGcte les coûts ùc prc­

ùuction des industries à tcus les niveéluZ de l'éccncnie. Les av::1ntnges d'une 

néthcc18 de répartiticn des ccûts peuvent cknc être éivnlués en fencticn ùe 1 1 in-

ciclencc de cette néthcdc sur L,s centres clc décisicns qu'elle influence. Fer 

cxcnplc, ln méthodG de taxation è. 1 1utilisaticn décrite .1 l'alinén (2) ci­

dcJssus est sédui.sante, car elle incite i\ une utilisation efficace clcs ressources 

du projet, et aboutit 2. un vnrtnge relntivcrc1cnt équitable des ccûts entre les 

divers utilisatcmrs. Par cc,,séquent, un ncdèL., de répartition des coûts sera 

satisfaisant s I il tend vers uno structur<2 dos prix fc:1déc sur cette: sccndc 1:1é-

thcdc (nlinén (2)). 
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2..5. ~éthcdes da Répartiticn ~es G0Gts. 

I 1 existe six nt2t:1cdcs pr incipn les de r 6part i t icn des ccûts comr:1uns 

d<3 prcjcts de travaux publics (J:::nc!S et Le,~, 1971). 

1) i~épartitiGn ér;alc cmtr:::; lc,s centres de coûts ; 

2) Répartiticr. prcpcrticnnelle au dcr;1·é cl'utilis,:2ticn des. ar:ié-

nn3cr.1cnts f;c'.11" les centres cl8 ccûts, le cl,.::![7,ré d'utilisaticn 

pt· t . p c nn cxr.r 1L~c (!l! unités t2ll2s qu~ vclur-1cs eu dGbitc ; 

3) ùffoctatiu: totale des ccûts ccrnrnuns au centre de coûts prie-

ritairc, ~ais dans les limites dos bén6fices r{alis6s par ce 

centre ; 

4) Répélrtiticn prcporticnn.::!llc aux bénéfices en 2xcifcbat au ri1cntant 

ck:s ccGts slpnrablcs cl I un centre: clc ccût dcnné ; 

5) Ilépartiticn propcrticnnelle aux ccûts adcliti(.nncls excédentaires 

nécessités po.r la fcurnituro d0s services par une vnrianta ; 

6) R6partiticn proporticnnelle, scit aux bénéfices excétlentaires, 

soit aux ccûts cxcéclcntair2s de ln vnriantc, le chiffr;; le plus 

faible étant chcisi. 

Sur ces six r.1éthcùcls de répart iticn des ccûts, les plus cor,n.10né1:1ent 

utilisé2s sc,nt cc!llcs qui s 1 iùcntificnt nux néthcdcs (2) et (6). Un ncccrd 

sisné le 12 i:.iars 195l.l pnr les Départcncnts d 12tnt, c~c l'Intérieur et de la 

Défcmse et par la Ccnnission Péc1érr!lc de l 1Zncrr;ü" dc,s ::3tats-Unis Ü:api:crt ''ccst 

Allccaticn11
, rncnc 57981 - 2, "1nshinetc1, D.C. r.1ars 1954) précise que! le. néthcdc 

des "Coûts sépa:;.:ablcs - bén,:',ficcs rc~stants 11 (une variante cL, la néthodc (6) est 

la plus acceptnblc peur la répartition cL:;s coûts ·entre lc,s div0rs ar .. 1énn3er.1ents 

d'un prcjet à buts multiples. L'accord 1~révc.it égalcE1Gnt que dans certaines 

circcnstanccs les néthccks 11CctÙ:s justifiabl8s c1es vo.riantcs" (égalcncnt é!ppa­

rGntéc 21 la r.:éthc.de (6)) ot "util:i.saticn c.lcs aménagcr.10nts 11 (r.1éthuki (2) ci­

'dessus) pcuvaicnt 6trc adcptécs. 

( 
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Le rapport BocL16 C.~illey, 197Lf) propose divc:rses méthodes de 

répartitions des coûts, etilisables pour lè prcg:camme d I am.inaGe;,1:::î.1t du bassin 

du fleuve Sénégal et ~ui relèvent d,3 la méthode "utilisations des mnénae;er,1ents". 

(Les demt méthodes 11 v,2ri2"f!tcs d'utilisation11 et "analyse des s2ctcurs utili-

sateurs" mentionD.ées pae;e ::.,, è~1trent dri.ns cette catégorie). Le but essentiel 

de la présente étude est d I nnnl:yscr plusieurs varü,ntes de répartition des ccûts ba-

sées eur les bénéfices du projet (m~th0de nanalyse du secteur éccmoui.que:r raenticnnéc 

pnge Li), Quatre apprcches c~1t été ndcptées dent l 1 utw relève de la méthcd,3 (L,), 

à savoir la méthode des bénéfices nets, les trois autres étant des variantes 

de la méthcde (6). Ces méthcdcs ( y ccmpris ln méthc,dc dite d' utilisaticn des 

aE1énagcmcnts) sont br L~vcmcnt décrites ci-apr0s. 

2.s.1 .. Uéthcdes 11Utilisation des A1i1énngem8nts",. 

Cette méthode ccnsistc en unr3 répartition des ccûts proportic1nclle 

au volume d'eau utilisé par les divers secteurs éccncniques (eu centres de 

coûts) ou au volur.18 d8 r::")t:::nue d 1 :Jau qui leur est nécessaire, en t-:mant ccnpte 

des manques à gagner évcntu0ls quand l'utilisation d,a l'eau pn:c un secteur 

cnpêchc cette utilisatic.,n pnr un nutre soctcur 0 La figure 2.4 .. (n.iley, 197l~) 

schénatise dcu,{ variantes d:2 cc:ttc 1;1éthcclee Dans les deux cas d'analyse de la 

prcni~re variante, la totalité de l'eau est destinée à l'irrigaticn, et afin 

do facilit.2r la rcprésen";:ation sraphiqu<é~ en considère que cc vclu1:1c tctal 

ccnporte six unités. Ave,:. la soconc13 variante l'cnu est cm plus , .,_ . .,:, ' 
GCSi-1.Ileü a la 

navigaticn d 1 01\ ccr:ine 1 1 incliclUC la Figur2 2.1.f, une réducticn du 'Jclurae d'eau 

utilisable par l 'agriceltuis,.::. Cr~ttc réductioa est en relaticn directe avec le 

vclunc d'eau Dis à la dispcsiticn de la navigaticn mais qui, lors des lnchures 

du réservoir, est en excédent au vclume cl 1 eau nécc~ssaire à 1 1 irrigaticn ; il 

y n donc perte eu égnrd aux futures utilisaticns de l'eau d 1 irri13.:1tion. 

L' ir.ipcrtancc de cctt.3 perte est identique peur les deux néthcdcs (scit une 

U::"!ité dans l'cx2r;1ple; donné)~ Tcutefois nv<~c la méthode d.os vc.riantcs d'utili-

sation, la navigation n I est iuputé:! que de la seule unité déviée clc 1 t irriga-

tion, le reliquat de cinq uaités étant suppcsé être en totalité inputé à l 'agri­

culture., Par c0ntre avec la néthcde d'analys.2 i:.::ir secteurs d 1 utilisaticn, ces 

cinq unités restantes sent' suppcsées êtrs utilisées sur une base é1e ccr.1plé­

nentarité entre irrigaticn et navigaticn, et par ccnséquent satisfonfl à la 

fois les besoins de la navigaticn et, plus Gn avnl, ceux de l'irrigation. 
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c1érnticn trcis uti lis<'~tio:1s : 1 1 ü·rj31.:tio;:1, ln n.:.,vi3at:i.on et lt: prcc~ucti.on 

C: 1é11C:rsia. Etant donné l'nbscnr..c (lç~ con1rléL:c1îtr1ritc~ cJntrc certu.i11s b~scins .:;!n 

il y ,'1 nouv:;llc r6ductic:1. (k volun,:: d 1 C!au utilisnbl..-; r,our l 1 irrisc.tion. Copendant, 

nnvigntion avec ln vnrianto, dGvü,nt .:>.vc>.c le. troisi\>.1t! vc,ri.r.mte également 

util isablc pour la proô.ïctio;:1 c: 1 6n::?rt3ic~. C1 é!St pourquoi les c~ctm r.16thocl,':!s suppo-

sent le pci.:cta3e cle ce bloc (c~ 1 un~': va kur C·f:'.alc A une unit() cmtrc ln navigntion 

et la production ,d 1é·,1:::rrc;ic. ùvGc la 1°12thodé,, Lles v2.rüm.tcs c: 11.,,tilisc.tion, le rcli-

c~uat c1 1 eau (3,5 unités) uti.lisé pour l 1 irrigetion est inputé u::.'!iqucnent 2, cette 

utilisation o.lors qu 1 il est r,5parti cntr,~ les trois secteurs utilisé..:teurs aw!c ln 

·uéthodc c1' annlyso par scct::mr cl 'utilisation. Pnr centre l,3s <ikux uéthoclc.s i'lffectcrtt 

exclus i. vcr.icnt ·.?i L1 r,rocluct ion c'. 1 éncreic les vc lumcrci -c~ 1 c,nu c:0sti:1Cs A cc sec tour ·-

tlt c1ui sont sur;crflus. pc:ur lGs bcscins c'.c l. 1 ü·:.:-ifiJ.ticn et cl,:: l;:: rinvig,'.lticn élU moment 

(~8 leur lnchur,2 ciu réservoir• 

cléduct·iori fnitc des Coûts Sé,pnrablcs". 

Cette mét!1cc:c c:c: :.:6pnrtiticn d2s cdks ,~st ".Jasée dirc~ctem.:-.mt sur lrc!S 

bénéfices estirnés. On cnlcul:--; le 1nontZJ.nt total C:.es bénéfices i)er sGcteur et par 

utilisntcur (rnr pnys) c1o,,t on soustrait l8s coûts sépo.rahles pour obtenir ce çue 

1 'on appelle lc~s bé::iéficcs ;::.,_,ts c1è chac~u:::: secteur eu pnys. Les coûts par secteur 

ot/ou par pays Soï.1t ,~"!:.-:st1it(:: .::..ffc:~ctés c~n proportion clirf;ct,:J d0-s bé11éfices nets rc~-

pcctifs ainsi calculés. 

(iI6tl:oc1c~ CC:lB) 

Cette rnéthoè':! de ropcirti.tion c:cs coûts attribue! 2i cb.aqt:,o fonction les 

coûts séparnbles cccnsior;_nés par 1 1 inclus ion c1.c c2ttc! fonction da~s le progrannne 

J 1 am6nagcmont n buts E,ult:iplGs, e.insi <u'uno p.:1rt c~cs coûts cor,:rnuns du projet c1ui 

sont répartis sur la be.sa (:es bénéfices restants rospectifs d,3 dw.que fonction,. 

L'rrnemplc ci-après cxpU.qtL~ l,; mécanisme de c:~tte méthode. 



Suppcscns un p:rè jet à buts r.mltip fos d I un c0ût tctal cstir:.1é à 

1765 unités. Cc prc,j:~t ,.}St destiné à assurer le ccntrûlc des crues, la prc­

ducticn d'énergie, llirrigaticn et la navigationo L'csticaticc des b6n6ficcs 

procurés par chacuno do cos utilisaticns est indiquée à ln 1:,:i.n13ér:~ n° 1 du 

Tableau 2.1; los ccGts dss variantes (ran36e n°2) sent les ccOts d 1un•prcjet 

n but unique, dent les O.';./n.-::scm~nts sent destinés 2. l 1usngc e~~clusif de CG but. 

C 1 est ainsi que le. coût cl:3 ln variante peur le ccntrê;,l:.:; des crues prévu dans 

le cadre du prcjct, .:-, buts raultipbs, a 5t6 cstiné 2. L~OO unités. Les ccûts 

justifiables (rangée n°3) cc..rrcspcndent scit au prcjct i::ropcsé(1èr2 rangéG) 

soit aux ccûts d2 ln Vél:.:iante (2?~rne rang6,a), le chiffr,2 le plus petit étant 

retenuo Les ccûts sép2rablcs d 1un but spécifique (4ème rangGo) sont la diffé­

rence e~1trc le ccût tctel c:u prcjct et lo ccût du i:,rcjct sans cc but. C'est 

ainsi que dans l 'mceuplc ch0isi le ccût du projet san·s ccntrêlc des crues est 

égal à 1385 unités, cc c1ui dcnnt:l un ccût séparabl2 ·de 17'6:5 unités rncins 1385 

un.ités, c 12st-à-dirc 380 unit6s. Peur c..btcnir l,iS bénéfices restauts, c.n scus­

trait les cc:ûts sépnrablcs des bénéfices lüüt6s (rangée 3 mcins rangée 4). 

Le mentant des ccûts s61~arablcs est de 1180 unités, scit 585 unités de mcins 

que le ccût tctal du prc je;t. Ces 585 unités, qui rcprésent·:mt los cc ûts ncn 

attribués, sont alcrs répnrtics e:ntrc chaque utilisaticn (rnngéc 6) prcpcr­

ticnnellcr.1ent nux béntficcs restants (rnn3éc 5) c1e chaque but. Par exemple, la 

part dos ccûts ncn attribués qui est affectée; au ccntrêlo des crues est égale 

à 20 x 585 = 18. Lo total des ccûts affectés à chaque but (rangée 7) est égal 

à î~0
sornne des ccûts sépaL;able:s (rangée li.) 8t des ccûts ccmr,1t1.:1s cttribués 

(rangée 6). Ln scnn·:1c des ccûts de cheque but est égnlc au ccût:~t0t0L de Ven-

i:.crablc du prcjet., 
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Tablc,::i.t•. ~1épartiticr-. d. 1JS Ccûts SGlcn la nu~thcde 

"Coûts séparables_ - Bé:néficcs rcstnnts" 

Pestes C0ntrêlc Encrgi(:; Irr igntic.n l~!c:vi3at icn Tc taux 
cic,s ·çrues 

Bé:16.f iccs de 1 1 aménagc,.:,::!lt 500 1 500 350 :1oc 7.,450 

Ccûts des variantes (prc ... 
jots ' but unic;uo) ~-00 1 000 600 rc 2,080 El 

Coûts justifiables l,00 1 000 350 r.r. 
l.•\...· 1,830 

Coûts séparables 380 600 150 se. 1,180 

Bénéfices restants (J-1;.) 20 400 200 JC 650 

Coûts ccr.1muns affGctés 18 360 180 27 585 

Total des ccûts affectés 398 960 330 77 1,765 
(4 -l- 6) 

l::éthodc des "Ccûts justifiables des Var iar1t0.s 11 

Ccr~iao déjà siGrn:üé, cette méthccle, tout ccxu,1c l.n r:1éthcclo SCRB, est une 

variante de la sixi},.,<:! néthcdc principale (,; ré1.nrtiti.....c c"'.c.s ·ccûts, 

cc qui rezicl ces deux ~,!éthcclcs sc.msiblr~ncmt identiques, sauf scus un rapp(..rt, 

à savcir qu'avec lé1 1~1Gthcèc d,.:;s ccûts justifinbles des vo.ri.:::ntes, los ccûts spé­

cifiques de ch~que but sc,nt substitu&s 2 ses ccûts s6p1rnblcs. Les ccûts spéci­

f-iqucs s0nt les ccûts dircctcr.1ents attribunblcs riu but ccnsiclé::cé à 1 1 excèpticn 

des ccûts prcvoqués par les :oodificatioos appcrt,\:}s 2i la ccr.ccptim1 c1 1crisine 

du prc jet par suit2 (b 11 inclusion du but 0 Pour cbtcnir les ccûts cccrnuns, en 

soustrait les coûts spécifi(lucs des ccûts tctaux de 1 1 aménng2,,1e,1t ; en les ré­

partit ensuite entre les diff,é.rcnts buts prcportionnel lcment am~ bénéfices res­

tants. Tcutefcis, avec c2tte fcnc1ule, en cal cule les bénéficcn restants en dé-

d , 1 A ~ ,;.. 1 A • •Ç• bl d 1 1 uisant es ccuts spccir:1.qu2s acs couts JUSti ... 1n es en 2 cpta~t un rapport e • 

Les c,.ûts tctaux nttribués scn·t ln sc;-JUc è.,~s~.i:cûtt spé;cii::1.ç.1cs e:t-,dcs .coûts;'· __ 

lorscu,J -· ln ccllcct:2 cki ces clcnnécs <2.c'"ltr,c1înerait clcs frnis 

i:rohibitifs. 
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Tnblcnu 2.2. Répartiticn des Ccûts selon la M&thodc 

des nccûts J1stifL:1blcs des Variantes" 

· Ccintrêle 
Post2s des:c: crues Energie Irrigation l1,"J.vi13ation Tc taux 

··--·· 
Bénéfic<Gs de 1 1 aménngcucm t 500 1,50C 350 10C 2,450 

Coûts des variantes 
(projet ' but unique) z~oo 1,000 600 80 2,080 a 

Ccûts justifiables 
( chiffre le plus rctit 
de 1 CU 2) 400 1,000 350 80 1,830 

Coµts spécifiques 120 300 100 30 S50 

Bénéfices restants (3-l:.) 280 700 250 50 1,280 

Coûts communs affectés ·;': 265 665 238 /:.7 1,215 

Total des coûts nffcctGs 
(li. + 6) 385 965 338 77 1,765 

i, Les coûts ccrnmuns c1ui s 'él2vent à 1,215 unités sont nffect6s è. chaqu.:, 
but dans le même rGi)PCl"t. quci les bén2fic2s restants d8 chnque but ie 
sent au total des b6n6fices restants. 

2.5.5. · Zfficndt& e;t Equité des l"iéthcdes de H.épcrtitiün des Ccûts 

Toute méthode de rspo.rtition des ccûts devrnit mrc.ü: entre autres 

objectifs l'éfficacit~ 6cancmique et 1 1 ~quit6. Les ccnditicus n6cassaires à 

l'efficacité de la répnrtiticn des ccûts pcuv,~nt se définir ccrnmc suit (Dépar­

tement d'Etat de l 1 ,c'.0riculturc (Etats-Unis), 1964i, chap. 10, p. 5; DépartemEmt 

<l'Jtat de l'Intérieur (Jt2ts-Unis)i, 1959, p. 116.5.12) : 

( 1) le coût séparabl,:; iraputable à. 1 1 ndditicn subséquente c~c chn.c{ue 

but ne c1c•.Tnit pns être supérieur nu bénéfice qui en décculc. 

(2) La so:n:,e c1cs ccûts t0taux attribués à chaque but ne c~evrait 

pas êtr,) supérieure à la scrm;1c des bénéfices t0taux dê chaque but. 
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(3) Les ccûts tctnux attribués è chaque but ne dcv.cnicnt ;,:.as 

être sup6ric'..ll.·s au ccût d'une variante à but t~r::LciUC p:-c­

cur.:i.nt des bénéfices !:?quivnfonts., 

La méthcd,:; SGl'.!3 sctisfait à ces trcis crit~rec d' c::ffic2cité. Par ccn-

trc,, les cL~ux n6.thc.d,:.):J 11 ccûts ;ustifiables des v,::irinntcs 11 et 11 utilisaticn des 

c,:1éna3cments", basé2s sur des ccûts spécifiques, ne répcndant pas nécessair::!­

ment au crit,3rci (1) lcrs(u:; les ccûts slparé'bles s-œ.t eu: é,::LGurs .:1.u:: ccûts spé­

cifiques., Dans cc cr~s, il est nlcrs pcssibl,1 c;w.~ les bénéfices résultant de 

l' inclusicn d'un but (:nns le prcjct scient é3nux ,1ux coûts spééifiques, mais 

inférieurs aux ccûts sérnrnbles., L0 but, justifiable. en tenant ccq:,te des ccûts 

spécifiques, n'est pns r(mta.ble en t,3;.1ant ccmptc des ccûts sépn1:abl3s. Ces 

néthcdes ne pcuvant [:é'.l:'Antir qu2 las ccûts sérarables provcqué.s pnr 1 1 inclusicn 

d'un but ne sercnt pas SUf'.6rieurs aux bénéfices résultnnt clc. cette inclusicn, 

ne répcnd2nt pcs amr ccnditicns cl 1 efficacité 0 

En matière d.c r(partiticn d,èS ccûts, ln n0ticn cl I équité se réfère à 

une juste répartiticn du ccût t.:,tal cl 1 un projèt à buts multiples antre les 

différents secteurs bénéficant èes 3m.énar;emcnts d-:; ce i,;rcjet. Dons le cadre de 

cette étude en entend par équité 1-~ fait c;_ue les ccûts sent rép2rtis .en fcnction 

de 1 1 accroissement c.kis b6n6fices résultant du prcjct. C1 cst-o.-clirc que les béné­

fices accrus prccurcnt 2: chnque utilisateur les me-yens de rcE1bourscr.:ient de sa 

rnrt des coûts du pre;j:2t., rlus précisément, une répartiticn <les ccûts est équi­

table, si elle pcrr,1et ur! juste partnco entra tcus les buts du projet, <les éco­

nomies réali.sées srncc à un prcjct n buts r:iultipbs pluttt ciu 12: uac ccnstruc­

tion ,3 but unique (St.:mfcrcl Rcsccrch Institutc, 1958, p. 79). f:..pr3S l'affecta.;. 

tien des ccûts, la seconde ccnditie,n cl 1 un,.; révartition équitnble: ùc~s ccûts est 

une juste réparti.tien des bénéfices et dc:!s ccûts lccaux entre les utilisateurs. 

Le S0us-C0r .. 1it0 sur les B(,116ficcs et les Ccûts e.. mis 1 1 ncc;:mt sur ln nt,ticn de 

11 just,::11 réparti tien m1 ces tcrmos "L'objectif ùc tcute répm:titicn des ccûts 

est de répartir éc;_uitablm.:~mt les ccûts du prc jet ,:mtre les différents buts 

desservis •••• erscc à un partai:;c prqA.rticr.ncl des éconcc.ics résultant cl 'un 

projet à buts mutiplcs 11 (Fccleral Intcr-Agc11cy River Basin Gcrnr.1ittcc, 1950, p.53). 

On retrcuvc cette ,:li:!filG nctic:1 c1'éc;uit0 do la rérartition L'ccs ccûts dans ln Cir­

culaire A-47 de "U.S. Bur,'.:!QU cf the Budget" (1952, p. 11) ·et clans le Document 

97 du Sénnt (u.s. Ccnsress, 1962, r. 12).; Liais, aucune des quntrc r:1éthcdcs de 
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Cé\r deux 

questions de prl,cé<lurc c1~1pêcl1ent le parta3e prqxrticnn:al, cntr8 L~s différents 

buts, des éccncai·.)S r&c.lis(~es srncc au 1:rcjct. C'r.~st ainsi que ln néthocle SCRB 

ot celle des 11 ccûts just~finblcs c.l·'-"S varinntes" pcsr~nt un prcbl~nc è' équité du 

fnit que les cc-ûts S8pnrnbles na sent pns crédités 

d'un..::: part des éccncDi:JS rénlisées et que r:;nr. cc:nsciquent la tctaU.té de ces 

éccncmios est pcrtée nu cr,Idit des coûts ccr:rrauns. Une ré1Jartiticn équitable des 

coûts 6xige que las éccncr::1i::s imputées èi chaque fcncticn scfr,nt prcpcrticn-

nol les nux éccnc.mics r6sultnnt clc 1 1 inclusicn de cette fcncticn ù.:ms le projet. 

Dnns 1 1 cxer.1plc c~u Tabl2au 2.1, le ncntant t0të.l des coûts justifiables 

(bénéfices du prcjct par but, linités p:r le coût d::.s variémt.2s n but unique) 

est écal à 1830 unités. Les ccûts te taux (rnn2h~ 7) s 'él.?!vent .?i 1765 unités. 

L,~s éccncraics du prcjct sc:-it dcnc 6!?,nles n 65 unités o Or d.:ms 1 t cxcr:1ple donné, 

ces 65 unités (diffé:.:cncc cntr8 les béné.ficcs restélnts de L:1. ran3éG 5, se. it 

650 unités, et l.Js ccûts cor.,uu.11.s de la réln13ée 6, scit 585 tmit~s) ;::;t qui 

représentent les éccnc.r::ics rénlisécs 13r8.ce nu pn., jet à ·buts icmltiples, scmt cn­

tièrcnent iuputées am: ccûts corJD.uns ; on pcurrait résoudre le problème 

d I éc:uité en élffectant unr:; part dès éccncmics du projet aux ccûts séparables. 

La néthodc 11 utilieatic1 clcs ar,1éna3emcnts 11 soulève un autre 1)rcbL,nc d 1 éçuité, 

à savoir la difficulté du préciser ccrrcctcncnt le capacité rclr:tivc nécessaire 

pour chacun,3 clos utilisations du projct 0 

2.5.6. Héthodc ajustée des "C..:;ûts s6parnbl2s bénéfices restants". 

Une 1:1Gthcclc cl I ajusteraent de ln 1~iéthcdc SCRB n été pro pesée rar Lcu8hin 

(1977) peur satisfnire: 12 nüticn cl' équité. Cctt,, raéthcdc ccnsistG à créditer 

les coûts séparables c1;:; façcn n c:0 que les ccûts séi::,arablcs scient déduits ùes 

ccûts justifiabL3S sur une base sup6rieurc nu rap1:,crt 1.1. Le cr6ùit scrn dans 

le même rappcrt que Je rc.ppc,rt existant s::ntrc ccûts justifiables cl'un but aù­

(aticnnés des ccûts justifiablos de, te us les autres 1Juts du prc jet, et coûts 

tctaux du projat. Cotte prcd~dur2 r6pcn<l d 1 avantage ~ l 1cxiBcncc <l 16quité çuo 

la méthode SCRB 0 L I int:érGt <le cette méthode est ctuc les c0ûts néparnblcs sent 

ajustés peur pcuvc ir trnduirc 1 'affcctatiL.n 2 ces ccûts séparables d I une parti::: 
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des éconcmics rénli.s6cn 3râce au prc jet à but multiples (ccnp2rativcment aux 

vnriantGs à but uniqu3). Cet ajustcr,1-:mt a p<.,ur résultat Ufü} clLm:nitü:n des béné-­

f iccs r,c}Stants, des frnin ccrJ.muns ot des ccûts tctau::c des ~uts ayant des ce:Ots 

séparables plus ébvés. Ccmr.1c il y nura peur l8s buts à ccûts s{p2.rablc:s plus 

élevés une aug;:-.1cntatic:1 des ôccncmics affr,ct6cs, une ue:illcure prcpcl'.'ticnnalité 

s'établit entr8 los ~ccnc:,ii.:ès nffoctécs n chaque; but et les éconor,ücs résultant 

c1e 1' inclu::;icn d'un but, 13t par :x,nséqU(.~11t un partnr,c plus .:-aisc-m1nble, entre 

les différents buts, des ~ccncnies rénlisécs grâce n un prc j~t à buts raultiples. 

2. 5. 7. Liéthcc1cs de :l.épartiticri des ccûts utilisées p0ur 

les besoins de la présente étude. 

Dans la prfsentc 6tudc, tcutcs les analyses de répartition des cLOts 

sent fcndées sur les quatre impcrtantcs r,1{thcùes ci-apri!:s : 

(1) rnéthe:clc des bénéfices nets ; 

(2) méthcdc des ccOts ~éparables/b6néfices restants ;. 

(3) néthcùc des ccûts justifiables des variantes ; 

(4) m6thcdu ajust6c des ccOts séçnrables/bén6ficcs restants. 

Chacu::ie de ces 1:1!':thcdes nécessite une cstir,1aticn des bénéfices dérivés 

du prcjet, afin c;_uc les ccûts affectés à l'un quclcc..nque des utilisateurs 

(eu pnys) soient fonction du nont,:mt relatif des bénéfices que le prcjet assure 

à cet utilisateur. Ceci ,;:;;,plique le rêl:.:: ifilpcrtant que jcuc le u6thc.de ndcptée 

peur l 1 cstinnticn des bén6fic~s dans l'analyse de la répcrtiticn des coOts. Les 

parnsrnphcs qui suivent c"'.écrivcnt plusieurs aéthcd2s aclnises peur le calcul des 

bénéfices d'un pi~jct. 

2.6. r1ZTHCDE DJ CALCUL r:ns B]UZFIC::!:S D1U1J ;?ROJET. 

Il existe neuf r:,6thcc1es pcssibles ck! calcul des bénéfices d'un prcjet, 

c~ui sent présGntéœ au Tablcnu 2.3 0 On peut ccnstnter à ln lectur:) de ce tableau 

que les méthodes 1 à S suivent la prccrcssic:n ùc la ccnplexitéi des apprcches 

adcptécs pc. ur le calcul des bénéfices du projet~ Chaque méthcclc successive ap­

plique d,~s prccédur:::s rJc plus en plus sophistiquées tant en ce qui ccnccrne le 
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Tnbl8au Variantes de Calcul des Bén!fices d'un rrcjct 

rléthoèa 1 

Avoirs directs 
du prcjet. 

:'Zau stcckée 
eu utilisation 
ck 1 1 eau. 

UéthGdc 6 

Revenus nets 
pri1:mircs de 
l'nctivité. 

Bénéfices 
primaires 
net mcins 
les coûts de 
pr0ductiun (y 
compris les 
f;:nis cl 1 inves ... 
tisscaent.) 

Uét~,CC!C 2 i'iéti.:CGG 3 Héthcc~c /:. î.'.éthcde 5 

Vnbur üütiale Bén6ficos Bénéfices Bénéfices i;:ri­
naires nets. d~, ln prcc1ucticn nlternntifs prirt"tcires. 

Pri:: unitnircs 
des Gutpûts 
clir3cts (par ,::x. 
élcctricité~oau). 

c u cu.:pnr 3 tifs. 

Ccût ~e 1 1 araé- 1 Valeur des 
nn13cfr,cnt mcins \ outputs (au 
1o ccêt du même! niveau dc;S 
eut put prccluit \ uti lisati0ns 
par la meilbur~dcs ioçuts) 
variante è'amé- de l'c3én~­
n~gcmcmt ?i. but , 2emcnt. 
uriiq_u(~. 

fü~néfices nets 
r:K ins valeur 
nette des r,rc­
clucticns aban­
ùcnnées. 

î.iéti:1e,Jc 7 Néthcc1c 8 J:.'léthodé () 

Valeur ajcutée. Revenus nets 
primaires plus 
intcr-rclaticns 
ar.:1cnt et 2val. 

Valacr ajoutée plus 
multiplicateur (sur la 
b~sc fa l 1 Gutput). 

r:.cvc:mus nets 
prirna:I.rcs des 
ectivités plus 
snl(~ircr; payés. 

Rc·venus nets Valeur o.jcutée (VA) 
primair2s plus plus VL ::r un multiplicntcur 
revenu net des en relaticn;avec le tctal 
entreprises fcur- _ les mcclificaticns nppcrt,ées 
nissant les ini-'uts à V activité éc.cncrnique! 
Èl 1 1 ü,dustrL:! pri- ('.1Helé 1:mt:i.pUc.3t.:.ur c~c 
aair,; eu transfo:-- tyi:,c 2, ci'.1r :Ll ct..:q:.r~nd 
mant l'cut1:,ut è.2 le r,]v8rH.: des r,éno.ses~) 
ccl lc,-ci 0 
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calcul des revenus n2ts des inc1ustric,s priE1nir2s que la 1~r:Lsc en ccr.,ptc ùes 

bénéfices aux diff(r,:mts nivcnux. LGs r,1~thcclcs 1 à 7 ne ccnccrt1(mt que: le cal-

cul des bénéficcn dirc:cts, eu bénéfic·.JS priraaircs, et ne 'ccï:'.pc:.:tcnt nucun.'" es-

tirnë.ltion de 1 1 incic1G,1CC: dC!S é'J"Jéna[;Gi::lents sur cl l autres SGCtcm:s 
, . 
cccncm1.qucs eu 

industries. Les r,6thcdcs 8 et 9, c1ui :çc;:-tcnt sur l;.,s rclo.tio,is 2vcc los autres 

secteurs d8 1 1 éccnc..rxi.c, ccn.cerncnt le calcul cbs bénéficGs scconclair~s et ter­

tiaires (eu indirc,cts) .. ù tous les nivcam~ d I applicl'.ticn le chcix de la méthcde 

la plus a1:prcpr ié,:: pcu:r l.2 calcul c~cs b&r:rif iccs 0st déterminé pcr les 1 ini ta­

t icns en r..1ntièr.J de dcnn,5cs eu autres contrnintcs. Lc.:!S u6tbc-c:cs prés,,:mtées au 

Taoleau 2.3 sent décrites plus en détail dons les pnragr2phcs cJ.li suivent. 

2.6.1. Bénéfices directs 

Dléthcdc 1. 

t.vcc cette néthcc.lc,. les bériéficcs sent considérés Gtrc directement 

proportionnels n 1 1 utilisaticn des ar:,6naco,~1cnts ; par cc,nséc~U(mt, ln répar-

titicn des ccûts est c1ircctcnent prcpcrtic.mv:!lle au c18gré cl'utilisaticn de ces 

aména3cments par les divers secteurs écc:1.cuiquGS, eu centres c~<; coûts. Cette 

n6thC;d2 d I estir.iaticn des bariéf ices n été utilisée peur le ::tnppcrt B<eing 

(Riley, 1974)o 

Eéthcdc 2. 

La seconde r:.6t1-:<;clo <lu Tableau 2 .3 est {trc..it8ncnt liée } la vrécédente 

en cc ~elil.S qu'elle est 1x:s6c sur la valeur initL:iL:; d8S .cutputs du prcjet, le 

;_)rbc de vent2 de ch.:i.c~uc cutput étant multiplié r,ar la quantité vendue dans 

chaque secteur. La répc.rtition dos ccûts cmtr.c: l:::s secteurs est fonction de la 

prcportic..n cle rev,mus thécr içucs de chaque secteur. Cette rn6thoclo présente un 

incc.nvénient lcrsque les prü, de vente sent inpcsés et ncn détorrüi.1.&s par un 

.E1arch6, ce c:ui rinquc cb favoriser l'un ou 1 1 nutrc secteur, soit accidentel­

ler.1ent, soit délib6rénm1t dans le cadre c1'u:rn ;::.·clitiqu2 ùc subvcntknneraent. 

Cette apprc..che fait, r:6cn;x,ins, apçar::iîtrc ln néc2ssité c1 tuno évalua tien de 

1 1 incidence: de la prcc.:ucticr: d 1un cutput sur la prcducticn ù tun autre cutput 

ct base 1 1 affcctaticn dC!s ccûts sur le pc tentiel èe i:rcùucticn de revenus de 

l I c.utput par sect:.:::ur 0 

;- J •• 



Héthcck 3. 

·Le c.:ilcul ,~(:::s J:.;.,~n(fic,~s n I ast plus bas& sur les >JentE:S directes ; 

les ccOts, à chaque niveau de prcducticn d 1cutputs et d'utilisation d 1 in~Uts~ 

nont déterminés à pe.r-tir de ln rnoillcurc, varinnte cl' inputs. Les b[nsfices sent 

cens idér és ccnnnc étl:nt 1 1 au3rnentat ic,. c1es ccûts qui aurait 1:t! c16cculcr de 1 1 uti-

1 isnt icn de la· r:te:illcurc" variante. Si, par cxcr.1ple, la r,1c.ilL:mrc vc.riante à la 

prcducticn cl' énergie ~~.3,c°'.r(.'élcctriquc est une centrale thcri:1iquo al imentéc au 

pétr0lc, la différ::mce: c.;:-,tre 18 ::eût clc 1:.rcductic n cl I un u3mo eut pet avec l'une 

et 1 1 autre_ méthcck de i::,rc<lucticn ècrresi:-cnd au bénéfice imi:ut2blc è. la centrale 

hyc.1rcélcctrique. Cette. c1ifférenc2 ccuvre l2s coûts de c0nstructicn, d 1 cxplci­

tnticn et d'entretien pe,1clnnt la durée de vie ck ln centrale. La r;1éthc.dc s 1 ap­

pnr..:;ntc quelque p2u aux cstimaticns de pri;c thécriqucs e:xpcsécs plus haut. Les 

bénéfices de chaque pco:-ticn è.u pr0jct p:::uvcmt 3tr:: calculés, ac.1c1iticnnÉs et ré­

partis 3ntre les di ve;::..·s secteurs ut ilisnt2urs ccnccrnés. Cotte p:;:cpcrticnnalité 

i,;ip li que clone une ré1:nrtiticn des cc ûts par secteur. 

Héthcde 4. 

CC!ttc r..éthcùe est basée sur les prix clc ianrché de ln producticn des 

industri2s utilisntrices cli:::-8ct,.3s des bü;ns et services du prc.jct ; les béné-

fices rar:réscntcmt les revenus bruts cb l'utilisation des inputs fcurnis par le 

projet, dent les ccûts o.Lisi çue les ccûts de tcut autre intrnnt, y ccnpris 1::: 

capitël d I investissement, L:is fr ais c1 'ancrt isscmc.mt et le ·coût de la main-

d '0cuvro sent sur:pos6s êt:::-c inclus clc.ns le prix c1,:; vente dc.1 1 cutr;ut final. C'est 

121 une c:fos npprcchcs pcrmotté'\nt 1 'cstim.ntic, clc 1 1 nu31:ient,:1tic-n clu Prcduit 

Ha.tional Brut décculant directement èe l'utilist:ti0n des biens et services du 

Prejet. 

Le calcul des bénéfices selcn cette 1c16thcdc présente une difficulté 

peur la fixnticn du prix c1cs cutputs scctcrL1ls, ne tmnment c,1 ces do fcrte 

autcce:nscmrnaticn au niv;:;,::u des çru1uc.tcurs, c,:, c~ui sera vraiS;Jîè1blablcmcnt lo cas 

pour une part irilpcrtnntc, èc la future pru:ucticn acriccle c..1ans lé1. vallée du 

fLmvc S6né13nl ~ Deux npprcc):,::;s sent pcssiblcs rcur rés0uc:;ro cc prcbl2mc : 
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(1) utilisor un prix thécric;uc bas6 sur l 1 nup,mentation de valeur 

de~ 1 1 cuti; c.,t, prix roprés,:mtant le ccût ndè.itionnol résultant 

d 1una prcrluction da 1 10utput par d'autres alternatives. Dans 

le cns de la près::mtc Gtudc, par .?.Jc::nplo, les produits ai.:;riccles 

non cultivés dans la vallée du fleuve devrcr:t 8trl:! iE1pcrtés ; 

(2) utiliser l,?.G prix nctucls du narché et oxtré'.1x.lc:t cc:Elpte tenu 

d:::!S fluctunticns clcs p~ix { inflation 2-t/cu déflatic::-1). 

On peut ackptar la prorc.iirc avproc!1<J lcrsqu2 le. prcducticn est réelc-

mcnt6c, ln fixaticn cll!G rrix étant indépcnclnntc de la rc:::laticn cmtrG l 'cffrc 

et la dcmanù.:.:. Si le ·vrix inpcsé est ncttc,;112nt inférieur au pri:: c~ui aurait pu 
' 

c1ét,:Jrmincr la situation clu i:1nrché, en assis-t,?. o. 1 1 appnriti.cn cl 'un "marché n0ir". 

1tant dcnné'.lcs risques et les coûts inhér__;nts 21 c,:: type clc Ei..,rch6, ccr.:1parati­

vcment au marc:1é libre,. les prix du mnrché ncir sent e;énéralcr.1ont supérieurs 

à ceux du marché libre .; ).es vnl2urs imi:;ut,~es sent dcnc surcstü,écs. La scccnùc 

D.pprocho n 1 Gst pcssiblc ::u 1 cn cas è,e mnrché libre eu lcrsciuo le:s cstimnticns 

sur 1 1 imper tance de l 1cffr,:; et de la dcmanclc sent suffisn1:ir,!cnt précises pour 

pcrn8ttrc une e~rtrapolnticn. On peut utiliser l,:;s prix du marché f:lcn<lial, nctam­

nent lcrsc;ue: ln i:,rc:,ducticn est écoulée sur cc! mélrché: (ces des r;tinorais de fer 

et d' :üumine) sous r(;scrvc que les prix s I entend:mt .nets c1es fr.:i.is de transr;crt, 

c'est-à-dire les prix au lieu d 1 exp~diticn. Finalm~ent le chcix de l 1 apprccho 

èt aclcptcr peur la fürnti.c,:1 des prix (th,Scriçucs eu cL~ narcl1é) est subcrdcnné 

nu volume clc dcnnécs clispc.;.d.bles sur ln situ,:2ticn du narcl16$ !i. nct,:;r çu<:: his 

deux approches sent applicables, de: façon identique, à ln prcductitn vendue 

eu à cell;:; ùcstinéc È'. 1 1 m1tc..ccnscmmatic..n, étant suppcsu que le rrc...ductcur 

obtiendrait le prix du unrché peur Ls. prcduction 2utc.ccnsCI:1r.1Gc ; cette der-

nière peut c1c.,:1c êtr(ô im1~utéc ~m utilis;:nt l 1un::, eu 1 1 é:lutrG mcsùr.?! ùe:s prix. 

Le scccnd prcbEr.1c pe:sé pnr le. mét!x:dc, est qu I cl le m60c une ccrnpta­

bilité bnsér;; sur le i.'ITB. L 1 nmcrtissei::icnt du capital o.bc..utit à une surévalua­

tion des bénéfices, car b. V-".llcur du prix ùe ln rrcclucticn tient 2'. la fcis 

ccaptc de l'indice c:c cléprlcinticn du capitnl ,Jt de l'cutput ny.:mt prcvcqul 

cette mc-ins-vnluc. 
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lléthccle 5 

Méthode de calcul des bén6ficcis sur la bnso d'une producticn ad­

ùiticnncllc eu accrue po.r suite clr.:: 12. -rénlis2.ticn des m:1érœ;:y::r.1ents .. Le valeur 

de la prcducticn prir;inirn t,nté:.:ieurc :1u prc j8t (mais qui sera supplantée eu 

augmentée par le prc jet) est scustrnitc du tc-tnl des bénéfices primaires du 

prc jet. Peur un sac tour dcrmé, le; ,-.iéthccl:2 5 est équivalente ,:t le. ,:iéthcdc 4, 

si cc secteur· représentr.:: un nouvel amérn13ic,r:1ent eu si nucunc prcducticn anté­

rieure n 1 a été e.b2.,'lclc,mé2 clu fait clc la réalisaticn du ;::rejet. Tcutefris, le. 

1:1éthcdc 5 est ncttcnc::nt plus nppropriéc que L:1 m6thcde L, c1nr.s les cas cl I a ban-

den d'une prcducticn par un secteur afinc;,u I il puisse utiliser l·cs ncuveaux 

aménagcr,1cnts (eu peur nccrcître sa 1:rcducticn 3râcc au prc j:~t). 

Uéth:.de 6 

Cett(~ méthcc1c considè.re les bénuficcs rwts cm tant que rev,::mus bruts 

de chaque sccti.;Ur. On soust1·nit 2nsuit2 les ccûts de F+c.clucticn afin de déter­

miner les revenus prir.mircs ni::\tS par secteur. La valeur cbtcnuc est équivalente 

au bénéfice net de chnc;uc, secteur ,·Jtcins lé! vclcur des pru1ucticns nbnndcnnées, 

•::::ette néthcde peut égalc,:1e:.1t servir nu calcul des rcvcmus nets de chique secteur, 

e:-i appliquant les bénéfices priw.nires calcul&s selcn ln néthoàce L: .• li.u cas cù 

tous les nutr2s intrc.nts clnns le secteur ccnsicléré prcviennent de la producticn 

de ce secteur., le coûts des intrants ccuFrcndrn 6eal·""LKmt les revenus des pr.1,. ~ 

ducticns nbandcnn[es perclus pc.r la prcducticn existantG. Si ces ir:tr<C1nts sont 

inutilisés par suite c1e ln ccnstructicn cks lùaé-aa13er.1ents., il L:mdra., peur une 

mesure correcte èes revenus sccinux primo.ires nets, scustrnirG ln prt-clucticn 

abandcnnée. 

b5thcd8 7 

Il s I acit clc, 1.'.: né the.de cb L,>. valeur ajcutéc, c I est .. à-c:ire cor.1prenant 

les revenus (eu b6néfic2s) nets du secteur, plus les salaircs 0 li.u plan théc.­

riquc., la val2ur aje:uté·::.: ccrrcsi::;c.ncl o.ux b6:1éficos accrus du I-BB r&sultant des 

aména8er.ients du_ prc jet. U:'lc valeur del I c,utput naticnal s 1 c. bt.ic:1t c1 1 après la 

vnlcur cles ventes fL12les peur une r;éricdu c\::mnée, en génér~:l, u;:iQ année ( cf. 

rn6thode 4). Le bénéfice 1,ct (paier:iGnt des in:trants c1:, vrcclucticn variabhis) 



plus le paieracnt de lé1 v.:1lcur du travnil fm,ü lial, sont ér:;2mr 2>. ln valeur de 

vente d2 la prcducticx: final,_;. li.insi, la scmr.10 dos au3omcr1tntic;.1.s des béné-

fices nets et des aueri.1,211tatic11s c1cs salaires est éc;uivnlcnt,2 [1 1 'nuer~1cntnticn 

du PNB attribuable au p:cjot. Ccmrae les sal-'.'.ires p1y6s peur c.:·_,s prcducticns 

abandonnées sont icclus dans la LKntant total das salaires, en soustrait du 

lllvntant calculé ... les bf;,1.é.ficos des prcductic.1s abandc.nn60s. L2 val.::mr rwtt2 

ajoutée par secteur C!St ccnpar6c au tcto.l de la valeur njcuté:), b rappcrt ninsi 

cibtenuccrrcsp0ndant ?1 la prcpc:rticn des ccûts affectés. à cc scct8ur. 

2.6.2. Bénéfices inGirects 

Les b&néficcs s2cc:-,clair2s sent définis er. tant quo Lénéfices "induits 

par " eu "dérivés de" différ,:;;ntcs activités éccncmiques. Los bénéfices induits 

sont les bénéfices cccrun cb l'activité éccncr;!ique résulta11.t d 1une clcr,1nncle plus 

fcrtc, eu E1cdifiéc:, c~ 1 L:,t:;:-é1nts peur l'industrie prinairc. Pc.r cxcnplo, le d6ve­

lcpper.1ent c!u secteur cle 1 1 inc~ustril-:; des encrais chiuiqucs :ç,2ut avcir été pro­

voqué · par une nur~~~1c:1tnic,, des nctivités a3ric(,les. Les prcfits cl6rivés d I ac­

tivités sent les profits accrus dus à l'achat,~ la transfcr~~ticn et~ la vente 

ùc la prc-ducticn 1~rin.:1ir:::. Par exenple, ln créntic n d'usines rJ.c transfcrmaticn 

est prcvcquée par l:"s nctivit6s industrielles liées aui{ activités agricc,les. 

Les bénéfices sece,nclé::iircs sent ér_:::alcncnt c1ésir:;nés sous les vccablcs de "backwarcl 

linkag,::s 11 (bénéfices inc1uits t.,U 11.:lmcnt") ·2t "fcrwnrd linka;::;es" (bén.éfices prc­

vcqués eu "aval"). L,~s b6néficcs tertL::iiros rc:!préscntent le:s cccrcisser.wnts 

de prcduction les plus 6loi3nés èc~s bénéfic,.,s i:,rü,air,:;s tcut en demeurant liés 

à eux. Ils représentent 1 t r1U[3Eiento.ticn de la prc ducticn des i,:c1ustrics qui 

desservent les industries scccnèo.ires eu d'autres industries tcr~iaires. Le 

cc.lcul direct c~cs b6néfic2s t,~rtinircs clus à clos anén22,2r:::mts spécifiques est 

relativement délient, ccuptc tenu c1e la difficult,~ de détm:mi:1cr le tâux de 

crcissancc cl 'une inc~ustric dcnnéc prcvcqu2 par un chanccr:-,ent nu niveau de 1 1 in­

c1ùstrie prinaire. Plus l'industrie tcrtinire. c~st élciené,:; c1e l'activité i;,r.i­

r.inirc, ncins l 1ü1pnct d'cl 1industrü~ prir:iaire sur l'.'\ prccluction de l'industrie 

tertinire S·2ré1 ccns,Iqucnt e:t plus il sera difficile cl' idcmtific1· cet ir:1pact. 

Les bénéfic,Js scccncbircs font scuvcnt l 1 cbjet d'une cstü:,aticn 

direct;:; par cxeraplc, les p,-:;rspectives de c16vclq:pement des usines de trcns-

fcruaticn sent scuvcmt ècs prc jccticns à pe.:ctir clos besc ins c',c, l'industrie pri-
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unira. On cc::lculc par prcjccticn ln valeur future de ln prcduction et do 

l' er1ploi au niveau des industries scccndaires et sur cGttc:! base on procède à 

une cstination des bénéfices suc0ndaires., 

Les bénéfices tertiaires font rarer.xmt l 'cbjct d'une estir.1ation 

directe. Pour 1 1 estinaticn des bénéfices co:.1binés ( sGcondairas et tertiaires) 

de l'industrie prinnir2, bn n recours n des coefficients r.iultiplicatcurs qui 

sont en sénéral: 

(1) le coefficient "Leontief" déduit d'une matrice d'input'output, 

cù sont donnés les rapports des ventes (y cor::pris li.:is mcporta­

tions) entre une industrie et toutes les autres industries. L~s 

r.:iultiplie:.'1teurs entrant dans cette caté13orie serv:mt à 1 1 estir.ia­

tion de l'accroissement de production dO aux changements inter­

venus dans la production de l'industrie primairG, ou: 

(2) un cocfficiont basé sur le taux d'emploi de la r,iain-d•oeuvre 

il établit la relation entre les wodifications du taux de l'emploi 

dans les industries de bas:~ (industries prir:1aircs) c.t celles des 

industrirJs secondaires ot tertiaires. Les variations <le la pro­

duction peuvcr,t @trc estimées n partir de valeurs de productivité 

Ces deux catéfj0l::'i8s de multiplicateurs sont dérivées des études sta­

tistiques sur les tendanc3s' lon3 terme de lë conjoncture économique d'une 

région ou d'un pays donn,~s. L'approche "input-output" donne den e;stimat:ions pré~ 

cises de la valeur des nmlt:iplicat1urs, rc1ais la collecte des données et ln mise. 

au point du modèle sont tr~s coûteuses et trtrn longues à réaliser. 

Néthode 8 

La huitiène méthode suggérée pour l'estimation des bénéfices est celle 

de la valeur ajoutée plus celle des bénéfices induits et provoqués (cf. Tableau 2.3) 

On procède, à partir de la production sectorielle, à des projections sur les in­

trants requis et sur la production de l'industrie de transformation, puis à une 

estir;iation du taux de 1 t craploi et des revenus nets 
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; . ·~ ... ;·/ 

des industries nsscciç:.,s. Peur chaqu8 scctci..r, les b6nlfi::os résultant des 

d ' , .. · p t 1 1 1 . t' bénéfices in uits et pi:cvcqucs sent ac..ct1.t1onnes au rnentan cc -<1 va our a3eu ec 

de 1 r industrie priri.,ë1ir2. On pGut, çcur la r6pnrtiticn des ccûts, utiliser le 

rappt..rt entre les bê:néficc,s de chaque scct·2ur et le mcnt&nt totnl des b6néficcs 

de tous les scc;teurs. l\. nctcr quc~.lcs bGnéficcs scccncL:1.ires sont imput&s eu 

non au secteur prir.1nirc .. 

Eéthcdc 9 

.La clerni2r:" des ïi',éthc,des de calcul Ct;:}S bénéfices c1u Tableau 2.3. 

utilise la valeur njout6c plus tcus les bénéfices indir<~cts~ Le c:'."loix du mul­

tiplicateur (Léontüif eu basé sur le taux de l'cmplci) dépend de la no.turc des 

dcnnécs dispcnibles sur L:". régicn eu le pays 0 Sn 1 1 absence de ri1atrice 11 input-

cutput", il est ccnscillé ùc s,.: servir c~2 uultiplicateurs basés sur le t:.1ux de 

1 1 cmplc,i., On identifie los industrüos de base (,:rn:pcrtatrices) et en détermine 

le taux de l'er:11::lci et le .:1ivcau etc: prétluctic..n 0 Les reliqu,"JtS de l 1 enplci et de 

la prcductic..n sent ccnsic1ér.:§s ccr.1rc1c non esscnti<2ls. On établit ensuite le rap-

pcrt entre enplci ùo base et cuplci ncn essentiel afin dei calculer le to.ux de 

1 1 omplci dans les industries autr0s que les industries de: bns,:} qui r6sultc.ra 

des fluctunt:ic:ns pcssiblc clu tnux do l'cmplc-i dans les inc!ustrios de base. Dans 

la présente analyse, los industries cle bc1sc sent 3énéralcr,1cnt tr3s imbriquées , 

co c~ui rend inpcssiblc la répartitiGn des bén6fices seccnùaircs c:ntre les di-

vers secteurs éccnc@içucs. 

2. 7 • CHOIX D1 UNJ1 NETHCDOLOGB POUR L 1 JSTH.Y::..TIOi'J DES BENEF:CEG. 

Deux ·ccns.i<l<~ations ir.1pcrtnnt2s intcrvicnn-::?nt c1ans le cl1cü~ de ln 

E1Gthcde chi caloul cbs b12,1éf~ccs peur la répartiticn des ccûts 

(1) ln ccrJr,o.ti;Jilité et ln précision de la 1:1éthc,clc 

sélcctic,rméc ; 

(2) les dcnn6cs dispcniblus. 
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flus Ufü:! r.16thccle est 6labcr6e, plus le vclurc,c rcc:uis ,12 dcnnécs est ir;tpcrtant,. 

C'est ainsi qu12 ln r;,CtI,cdc.: 6 (!:,lnéfice:s i:;:rir:iair2s ,·icts) n (t( chcisie peur 

la présente étude car les dcnn6cs disponibles (las ccOts da fcrmaticn du pcr-

sonncl ne sont pas iaclus) pcni.1ettc:nt le cD.lcul d,:;s rcvc!"JUS 1:rLw.ire;s nets. LŒ 

r.:6thcde 7 (val::mr njcut(.~, eu ausr:icmt,:iticn c1irectc du PITB) ,,'c. pu être adoptée, 

par manque de dcnné~s r2l2tives à la 3rillc des salaires das divers secteurs 

éccnèmiqucs , il aurnit fallu prendre peur hypcthèsr., clcs salŒircs identiques 

peur tcus les secteurs. Cr une prq)crt icn cens tante clc salaires entre tcus les 

s0ctcmrs et tcus les pays c"tevant 3tre: n::iintenu2 ,c2ttc r,1éthcclc éH,rait nbcuti 

aux mébes. cstüc1ations que la ï:1éthccle 6. Pnr .contre ln r,1éthcdc: 7 pcurra être 

·aclcptéc lorsqurJ l·3S cknnécs manquantes scrc.nt dispcniblcs ; en pou:crait égnle­

ncnt inclure L~s ccûts d,..:; fcrnaticn clu pcrscnnol. ~n cr; qui ccncornc le secteur 

de la nnvitsnticn,et, vu l'è nanouc 
,L 

de dcnnées la méthcdo 3 a dû être 

préfércmcc à ln méthvlc 6, cc qui a pcr1:lis de détcrnincr le ccût do la navi3.,:1.t ic.,n 

CLl ,parn t 1 vcucnt ,,'.èillcmrc vari2nte de transpcrt ; c'cst-2.-clirc le·-

rn0ntant des éconcr;;ics réalisées pnr · les expéclitcurs. 

L.3 tnrificc.ticn c1.c,s services du projet cst basé.c su1.· la cŒpacité qu'n 

chc.quc secteur d I nssurcr lo rcrJbcursencnt des ccûts dos Œ.1Gnnc;c::1ents grâce aux 

:rcclcvancGs perçues. Lüisi l.::!S ccûts sent imputés c,1 fcncticn des bénéfices. 

2.8. nzr.6.RTITIOl-J DJG COUTS P.ùJ.1 s:::cT2Ull ]T Pf:.R Pl~YS. 

Ccr.,u;.: cléjo. ü:,:iqué, les bénéfices scctcricls résultant de 1 'utilisn­

ticn des rcsscurcos c~ 'm1 pr0jct peuv2nt. servir clc base .:, la ré1:nrtiticn, entre 

les socteursl des ccûts ncn séF2ra!:)lcs (ccûts ccr:nuns) ùu prcj:.:t., Zn adùiticn-

nant ensuite les ccûts ccn!,mns affectés ['. un s,Jcteur et ses ccûts s6pnrables 

en cbtient le r.1onn~1t tctal c~2s ccûts clc, ce; secteur ; cc-uont:cint ,:,st réi:,arti entre 

los pays en foncticn clo leurs taux resp3ctifs d 1utilisnticn ècs biens et scr-

vices fcurnis pnr lo secteur ccnsidéré. 

Le roccuvreLcnt c"'.c tcus les c0ûts ùu prcjct (frais d*investissement~ 

C11...,.,plc·l.·t-t1.·r·n c1n n-1.·sritr.r>-,nnn de eemplacement) est assuré soit par des sub-
~ ...,;...n,. ~ ....., ' .. _ •t-'..~ 4 ~-4l..,i. "---, 

vcmticns des Stats préle•Jécs sur les recett.os des t:1xntions, scit pnr lGS rede-
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va.1ccs des utilisntc:urs, ces dcrnitir.cs étant, pour c!1açue s--:ctcux éccncr:lique, 

d6terDin6es en fcnction dcG c<..Gts cffact6s a ce secteur. ~insi, chaque utilisa-

teur d'un bien eu sr~r 0vicc c1u prc j,2t paie un._! ch~rse prc,pe,rticrm(:!lle: à sa ·cc..;n-

scrnmnticn. Les ccûts totaux peuvent égaler.:1.ent être; subdivisé::, ,?.-i:itre (1) coûts 

cl'inVf:!Stissement et (2) coûts d'explcitaticn et de mainteno.ncc (coûts variables 

assc.,ciés élU mcntélnt de 1 t output du prc..: jet) 0 Cett8 prccédurc: pcruct l·a r~rabcur-

seraent du capital d I invr:stissement par ,:es taxes fixes impcs6cs i\ tcus les uti­

lisateurs ci.e biens et services c~u prcjet et le rembcurscr,1cnt ~l8s frais varia­

bles par une taxr2:unitaire: cl 1utilis,-:1ticn de l'cutput~ Les é~t\.:c1es dé: répartiticn 

ùcs ccûts devraient toujcurs tenir ccmpte des fluctuatic.ns de le. prcducticn et 

des prix prcjetés par suite d'une hausse des coGts, lorsque les prix et la pro­

ducticn sent suppcsés êtr-c déterminés p2r la re:latic.n entre l 10ffr0::.:et la deman­

de. Los estimatic,ns c!e bénGfices devrcnt t..;nir coupte c.le la r6psrcussic..n des 

taxes d 1utilisaticn, susceptibles da réduire le taux ù 1utilisatic, et par ccn-

, tl l''f· -scqucm os Je.ic; icelS uu projet• 

Le dernier poi.it ô prendre en ccnsidérati<..n cm matiôrc d<:: rcccuvrement 

des coûts concerne les bénéfic,'.:!s scccnclaircs et tertL:lires. 12 fcrra.::iticn de ces 

bénéfices (eu auer.i::mto.ticrn;de prcducti<..n) clnns les nutres secteurs de 1 1 éccncraic 

i:;currait justifier le rcmbourscr.1ent de certnins cc;.Gts d'investissement par d.cs-

1:·rélèvcnents 'SUr 1,-:;S :;:-,-:;cettes fisc:)les Ci2S pays. 

2.9 0 fl.PPLIC." ... TIOI:J û.2 Li.'.. 1.;~THODZ AU PH.OGRALtI;-;; DJ L'.ISJ Jl•J V!:J...:·:ru;:~ 

· DU Bl:..SSIN DU FLJUVJ s;:.:rnG.!"::.Lo 

L8s différcatcs é:tn1:cs c1c le. ,:1.éthocle cl I o.nnlys,~ ,'.ldq:t6c ùnns ln présente 

étude. peur clétcrr-1incr ln. répnrtiticn des e:cûts du prce;ra1tnl!ü sc1:1t schémntiséGs à 

ln Figure 2. 5 • .ù.fin c"'.G pcuvcir diffur,mci,.:;r les ccGts par scctcu:i:, en prccède 

c1 1 nbord à 1 1 identificnticn des ccûts c1c ch.'.lquc prcj2t u, élctivité~ Les ccûts 

ncn sépari:!bl>:!s pnr sc:ctcur sent répnrti:::; cntr8 tous l~s secteurs sur· ln base de 

leur bénéfices rcspectifca CùEù.'118 e::pcsé nu début de: cc cb.c.pitrc, les ré-

_sùltnts sent c!cnnés peur chncune des quatre! 1:1éthcdes r.12 réi:.artition, 2i savc ir 

les néthodes des bénéfices nets, èes cvûts sé1:.'.:lrables/bénéfices restants, des 

A • t • f • bl . 1• A h . ~ ccuts JUS 1 ia es des vnrümtoa·--ot . /j .. r..:i.et~ càe .\3-just0ei . ; ... .. .: ·"-· -~- ' .. . 



52 

<les cêûts séparnblc:!r:/bén,-5ficoi:: restants. Ler: ccûts tLtaux de chnque scct'-mr 

éccncrüquc ( ccûts s&pnrnblcs plus coûts ccmr:iuns affectés) SGrvent do base 

2, la fi:ïtaticn des pr:i.:-: c1es M.ens et services fcmrnis r:1r 12 scctcu.r cc-nsidéré 

L'analyse d0s ccûts ~nr accteurs permet ensuite de dltermincr .s'ils sent s6pn-

rnblcs par pnyso S 1 ils ne sent pas sépnr;:;bles pnr pays en L::!s répnrtit entre 

les pays dn fcnctü.n c.~c L:i p,".lrt des bGnéficos tctaux imi:,ut(c ?'. chaque rays. 

Il scrnit, 6vidcmrncnt pl:ssible ,le rés0uc~r8 le 1-~rcblcE,-2 de répartiticn 

des ccûts ccmmuns nm~ divers secteurs en npplic;unnt une r.1Cthccl2 stnn<larc} (la 

r.iéthcc1c 3CRB par excE1plci). Toutcfcis cela cxir:;crnit u,,(~ an,::ilysc plus sq,histi-

quéc de la réparti tien des ccûts ccr;mmns, ot nctmnr.1ent 1 1 évalunticn de prcjets 

naticnaux irnUviducls susceptibles de fcurnir n chaque SGctcur les nêmcs biens 

et services. Or 1 1 apprcche adcptée dans cette étude, et cj_ui ccnsistc en une 

répartitie,n des ccûts scctcricls entre les pnys basée sur le Ltc-ntnnt des biens 

et services :rrccurés m.~ secteur ccnsidér{ scnblc davantasc cc-:1ptttible avec la 

ncticn de sclidorit6 intcrnaticnalc que no lo serait la prcc&durc cnvisaBée 

ci-dessus.· 

Le tableau 2,.1.:- derme, puur chnque secteur, ln nature des ècnnées 

i·cquises et les cnlccls pcr,ncttant une cstianticn des bénéfices, tcus deux 

variables en fcncticn c1r:: la 1I".éthc1c~c nt1optéo peur 1 1 estin.::ition c1-ei:: bénéfices, 

qu'il s'acissc c!.e r:,rcjc,cticns eu de bénéfices réels, les c.L:!m: pcuvnnt être 

~tilisés. Lcrsque le rytlinc cl 1 m::1éna3cmcmt de certains secteurs est i:,lus lent 

que prévu, lo rcu.bcurs0,:~unt effectif pélr les secteurs éccncuiqucs sera insuffi,. · 

sant peur ccuvrir lr2s ccûts envisn3és. Il c,::iste alcrs dcm: pcssibilités : la 

prGr.1ièr2 ccnsiste Q r-énffcctcr les coûts péricdiquc1:1ent· sur 12. hGsc des bén.é-

fic8s cffectivo~·acnt i:-6cd.is6s ,::;t clê.ls mcdificnticns 1:ré_;isiblos nffcctant le flux 

cks bénéfices escc.:nptés~ Il y a dcnc réajustcF,·:::nt p6ricc.1iquc de 1 1 nffoctaticn 

des coûts par soctcur .~t p.::ir pays. L.ve.c lo. scccndc cptü .. n, ln :.:-épartition d~s 

ccûts peut êitrc cntiè,r,:::::12nt fc..ncléc sur les bénéfices escc,.1ptés c.1is le début cks 

travaux d' ar.1éna3eracnt O Ln· prcr.:d.èrG npprcchc, clynnrüquG en cc scms que les coûts 

sent réaffe:;tés cm fcncticn cb la conjcncturc, peut cependant puSG'.l:' des prc­

blsnes en matièro cl'nr.1éna2;cr.1cnt étant den.né qu'elle incite les participnnts 

pctcntüils ?i différc:ï: les aménagements jusqu t nu rci:1bcur Ger.1ent effectif clGS 

vrcniers invGstisscucnts ~,nr les p;::rticipnnts nctuels. La suconck npvrc..chc man-
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que quelque peu de flc::ibilité qunnt nux r6ajustements rendus i1éccssaires par 

les changcr:1cnts de ccEditicm.: si c1:1:2 risque! c·; 1oblir;cr les J]D.ys participants à 

r;arantir les rcubcurscr.1cnts par_ les roccttcs fisce.lcs ; per co;:;.trc, e:llc incite 

fcrtèraent o. un c1évoloppcr,:c:,t;.t rél.pidc. Il se peut clue ln né:thcc.lc la plus nppropriéc, 

soit UDB cc.,mbin.:üncn (1c ces clam( npFrcchcs, la secc~dc éto.nt ackptée en 

phrnscs initiales et ;:er:pl<":.céic per la prcmi2r2 E1éthcde une fcis acquise ln pnr­

ticipaticn active rla tous les int6ress~s. 

Lcrsque lé~r.; différ-:::nts secteurs éccnuaiques dispLS-2°::.t drms ch2.que 

pays d'une mêrae aélrcu c:c bénéfices 2t d'un L._êae tnux c.l'm~1énn3erncnt, et lcrsque 

les résultats scccnc1nirt~s et tertiaires sent identiques dn,1s cho.(lUC pnys, le 

chcix de la r.:1éti.1cdc d-2 cnlcul ècs bén6ficcs on vue. d8 ln répnrtiticn d3S ccûts 

n'aura pas de ccns6qucnc·) tan3iblc peur les pays participants. ïar centre, si 

l,3s paramètres éccncaicyes, tels qu,;:; les ccûts clas intrnnts et les prix de ln 

prcducticn, varient cl tu;:1 pays n l 'autr,:.i, ln pnrt des bénéfic.::is calculés pnr 

pays varü!rél sclcn la néthùùc ac1cptéI~. Il en ser;;dt de mêrc1c ::m cc qui concerne 

le r,mltiplicateur et/eu 1 t o.nalyse des bénéfices induits et prcvoqués ; en cas 

d' intcr-rclaticns ic.1cnticiucs entre la prcductü .. n SGccnclnirc et tertiaire ( c I est­

à-clirc un.:, nêr.:1c prcpcrtionnalité eu ésnrd è L1. prcducticn primcirc),' il n 1Gst pas 

indispcnsnblo de fnirc i;:1tcrvcnir c2s bénéfices dans le calcul des bénéfices en 

vue de la répartition des ccûts. Lcrsqu2 le r:1anque de dcnnGes est tel que .. : 

lcmcnt un r;mltiplicate:ur eu une valeur do la prcè.ucticn nsscciéc r:2ut être 

~ ... bl · r l' · 1 · t tt 1 1 • t "t ' ' l · ' ' t c .. a 1 a_ qu.:! c,2 ,mu c1p 1cn cur eu ce c va cur l,C1 e re r;cn":i:n 1sc a eus les 

pays et à tcus les s:2ctcu:.:s, les résultats de ln répartition cks ccûts ne sent 

pas faussés si l 'anal7sc ne tient cu:iptc que des seuls bén(:ficcs prim::1ires. Tel 

scnblc 2tr0. nctucllm,1c:1t le cns peur le prcjct cl'nména3cr.xmt du bnssin ùu fleuve 

Sénégal. Tcute;Ecis, au fur ot n rncsuro que l 1cn dis1.,Lscrn c1o données éccncmiques 

plus clétnillécs, il s 1nv6rcr3 utile clc prccéder rapidement n une révisicn de la 

répartition initinlc clo::; ccûts. 
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transpcrt 

Bén-6fice:~ r,rin1.1ircs Béné,ficcs p::-iaai- Goût '.::u trans-
noins év:mtucls nets r,1e,ins les port cc::,.1pnré à 

D?"' c0,u--:-s) , rril"s èc:• moyc.2.s de t:rnnspcrt coûts de prcduc- c·-~lui. è.2. la 

_l.., .... u ··- -~ f~1:ê~ ,., C.ÎJê..i!C:cnnés tio2: (intérêts, :J-3ill2urc 1/a-
COÛtS è.c 1' inv,3s. ri.2.1..'1t2 
tisscnKmt, formntio::i"c'fü"""î.:0rsonne1 J. 

~~~~~·~ ....... ~~~~~~~_._~~~--~~~~~~~~ ....... ~~~~~~~~~~~. 

'/( La vahmr de 1::: proèucticn animal,:! est L1cluc èe.ns le secteur ngricol;;. 

Va laur a-jcutée 

I{evcnus pri2air8s 
nets plus salai­
res pnyés 

~c venus pr ~rJ.a :Lr ·2 s 
11ets plus salai­
res rayés 

Eevc:mus ::,2ts :. 
i;:c iF1c,ires plus 
sa la ires po.:.r6s 
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Valeur ajcut6c : b6u6ficas induits ot 
, . 

prcvcqucs 

V.a leur ajcutéc au s,:ctcur de J.' a3riculture + 
valeur ajouté3 ;;;n:.: l,:J d6vekr,pemcnt de la prc­
ducticn d'enBreisj da l'industrie do trans­
fcran.ticn, è.cs t:r1:nsi1crts et autres 

Valour ajoutée ae sactour minier+ v2leur 
ajcuté;:; o.ux indust:::-ies de prcc1.ucticn des­
inputs destinés auz &ventuell2s industries 
d2 transfcrnatic-z: c~·OS rdnerais et industries 
sidérùrgiques 

Valeur ajout<'.io au secteur dC!S transpcrts par 
1~ navi3aticn + valeur ajcutlc aux industries 
de frcducticn dos i~puts (b3tincnts fluviaux) 
et 3U~ futures 6ventuell2s industries dbnt la 
cré.:1tic:::-, résulte: c:.:: le rn:ivir;ation (p2r 8xcni;le, 
(~atr8pêts) 

Ve.ber ajcutée + Bénéficos 
secondaires et tertiaires. 

V2L!ur ajouté:-~ à l I agriculture + 
(veL:ur 2jc.utée o. l'aGriculturc Js: 

r_:t~lt:tplico.tcurs du taux ùc 1 '2r.:1-

plci eu de l'outrut) 

"J:::lsur :::je uté2 A la prcè.ucticn 
r::.ini:'::r2 J;,-lus valeur ajcutéc 
à la -production t;1it1ière nultipli .. 
t:atcur c1u-t/J.Ult d.C l'e1;1plci GU ÙG 

l 'c:utput. 

vc.icur ajcutéc ou tr.:inspcrt nu.,. 
ViAl: JC r.:ultiplicatcur au taux cle 
Pcrc,plci ·,e .. u cfo l'output• 

_, 
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Chapitre 3 

3 .1. Introduction 

L 1 6çuipe c1..:,! rccb,::}rchc est pnrvenue à la. conclusion c~u 1 un rn.odèle de 

simuL::tion éconc;niquc sc:ro.it utile nux fins cl 1 nnnJ.yse des différentes méthodes 

c1e répartition ùcs coûts., Le rnoc~èle fait intervenir les revenus et les coûts 

cie chacun cles secteurs économiques primaires et pays uti lisatcu:cs c1,::s biens 

et services c1u projet et rr'ipartit lès coûts sur la bse d'une ta~rn d'utilisation. 

Un tel mocE,le mathém,~tic;_uc est util.-:; 1 plusieurs titres. Premièrement, il pré­

sente une extrême fle,dbilité tant en cc qui concerne les répcrcussicns c.les 

différC:mtes vnriant,cs d::-, rlpnrtiticn des ccûts, c;_u 1 au niv,2au cbs politiques 

et/ou institutions de c~stion possibles. Deuxi~mc, 18 princip~ c1as taxes 

cl'utilisatic-n scus-enteml o. ln fcis la capacité c1es utilisateurs do rembcurser 

les ccûts du proj::;t dans le temps et la pc,ssibilité pour les pnys ù'i:\cccrdcr 

subvcnticns pendant don,1fcs, afin de soutenir l 1cffcrt de 

dévalcppement. ;:;:nfin le r,1.cc.l\lc ccntribuc :\ 1 1 ic1cntificatiç,n des cknnées néccs-

sairGs ~ une rtpartiticn des ccûts plus pr&cisc et plus &quitable. 

3.2. Caractlristiqucs G6.nr;ralcs du Ecc;.:~L, 

Le ncclèl,] &c0nc,mi.quc a été ccnçu peur remplir ckimt fcacticns 

essentielles: 

(1) Le calcul ,les tmtes cl'utilisaticn du prcjct perrn.cttc.nt le 

reccuvrcrneat c.1es coûts séparnbl:,;::; et clcs ccûts ccrnr,uns 

(2) Le cnlcul clos r~vcmus ne.ts c:es secteurs miniers et o.3riccles 

de chaque ·p2.ys. 



La Fisure 3.1. sc~,61°1atisc le mcd2lc éccncmique et incliqu0 (1) 

les rnécanisnC!S C:8 rép::.rtition d2s ccûts entre les c1uatre sectcurn · éccn0miquGs 

cl'utilis.nticn, des cdlts :i.:;,petés, (3) les revenus cl:J clv:!ÇUC S8ct~ur &ccnc.r.d~ue. 

La répartitic,1 clcs ccûts ·d 1 u;:-! a1~16no.gcrncnt. ,mtre les quatr8 secteurs 

économic1ucs cst rcprésc,:1té;:; par les trcis rapports 1\, R2 et P.3 

"t·' ...,Jil ,:,,· c"' ·.L I '-''1 - là 

Sr.' CF··-::· ,,S3? SN 
R2 = C ~ C " " C 

n CJF J,·, CJi' CJH 
,.~3 - C . 

et 

SN C - Tctal dos ccûts séparélbles du barrase ctc i:ianantnli 

CJM = Tctal des ccûts communs du barrag2 de 1'lanant.:11i 
CSF 

= Tet al des coûts séparables 6c l 1(mscmble Clcs ar.1r'~nar_;cment s 

nffectés am: secteurs c~u prcj:::t ccncernés, par lc1 -ccc1Jtr~le 

cfos crues 

srr 
C '' = Tctal cl-~s ccûts séparables c!c 11 ensemble des aLïén.23cr.1emts 

nffectés secteurs du prcjct cc-ncernés par lo. fcurniturc 

cl'eau 

SI' 
C -- Tctc::l c:cs ccù.ts séparnble:s èc 1 1 ŒlS<2;:1ble des nrnérn:igG1ncnts 

affectés e.tt:~ secteurs du projet ccncGrnés par le prcùucticn 

d 1 énor13i.e 
/ SN 

C = Tctal clc:s cc ûts sépnrablês c~c 1 1 cns,3mblc des ,.ménagements 

affectés au~ secteurs du prcjct ccnccrnés par le nevigation 

CJF. -- Total clos cdi_ts ccnmuns clc 1 1 ensemble ùcs m:1énaccnonts 

aff,2ctés · nu::~ S8cteurs du pro j,:::t concernés Fé'.:t k~ C.'<..Tit:m';l'c 

cles cru,3s 

JU 
C = Tctnl Llcs ccûts cci:1I11tms cL:; l t ensemble èes ar:1énnse1:xmts 

affectés o.m~ secteurs du projet cc.,nc8rnés par ln fourniture 

cl 1 eau 



·pW, pNA 11 ··-pNM et pP = Taxes d'utilisation 
Rl,, Rz• .R,3 == Rapports de répartition des coûts 

gFC = Subvention goùvernementale pour couvrir 
les coûts du projet pour la maîtrise des 
crues 

= Taxe pour l'eau d'irrigation destinée au 
rèmboursement des coûts du projet pour 
la maîtrise des crues 

Autres·coûts 
et revenus 
de-produc­
tion 

GOUVERNEMENTS 

::J 

,-· ----·----- --------. -----~ 1 
1
1· PROJET D'AMENAGEMENT DU BASSIN DU FLEU!lE. sëët_e_u_r_s_c_on __ ::1 ·pc_ -1' - - -

SENEGAL cernés par 1~ _ - S! 
· füar.t.ition des Coûts tnaîtrise des 1,

1
--:- -----·-.------~-------------, 

. crues · I "'- 11 ç 
1 _j SEC1'EUR$' ECONOMIQUES 
1 ' . ' 

. '! . r~;,tits d~ -·p;~:i foau et OMR 
:Jet et OMR a . êparabl~s du 

1 

h u exclusion J.-----~:.:-Orojet 
Ide Manantali 

I
'. l_ __·-----' 

!Coûts et OMR . ~-'"~fü:s et OMR 

11 
Ide .M·a~tali I.R- ommuns du i s::,; rojet · 

OMR·= frais_d'exploit.a.tion, de 
roaintenan~p et de rempla-
cemP"'· 

rs'ec teurs con­
cernés par 1 
:fourniture 

l d':_~U 

Seèteurs con.;.. 
cernés par la 
na°\'l.gation 

Secteurs êon 
cernés . pF la 
production 
d'6tlergie 

----~··-------··----··------·-----------...... 

Fig1:rl.!' HI. t. Synoptique du modèle économiqUAt .. 

... 
• J 

pP 

Secteur 
économique 
agricole 

Revenus nets de 
l'agriculture 

} li [ii;ii= :._ J 
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1 
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économique secteur minier 1 
des Mine:__J ~-----,---~=--___ J 

! AUtres-coûtsJ 

l
i et bénéfices l 

de- produc- ! 
. . J L.t.~~~· ...... . 
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CJP_ -- Tctal (\."a coûts ccr;1muns do 1 1 ,~nscrnbl8 c1cs 

nffcctûn nu~r secteurs du prcjct ccnccrnés par ln prC; .. 

ductü.n c_
1 'éncrgie 

CJN -- Total c1,::!S coûts cornrnuns ck l' <mscrnblc des an1énaccm1m1t s 

affect{s et::c secteurs du prcjet concernés pnr ln navigaticn. 

On clétcrninc~, pour chaque secteur éconcrniclue, sauf celui concerné 

par 1:: c(x:t.r.tlc.:, des crues, u"i8 tax<:: d'utilisation en appliqu,:mt l •équation géné­

rale ci-après, calculée à pnrtir de lé! valeur actuelle (année 1976) des ce,Ûts 

et revenus sectoriels du projet: 

T 
1 

(coOt sectoriel du prcj2t) t 

,,~ (1 + r )t 

t=l 

T 
1 

( 1 -:- r) t 

(revenu sectoriel du projet)~ 
(.. 

(3 .. 1) 

= 1'._, __ 1 __ _ 

~1 (1 + r) t 

(taxe cl'utilisaticn) {qunntité 

conson1111éc d2 l,'ël prc<luct im'l sec-

toriclla)t (J. 2 ) 

Si la taxe c1 'utilisation èe1aeurc constante dans le tcnps, l t éc;uation 

.3. 2 peut s I écrire 

ta,re = 

c1 'utilisation 

T 

t:-c:1 

1 (coût soctcriel <lu projet)t 
t . 

(1 + r) 

T 
1 {quantité consonuaée de la production 

'., t 
tc::1 (1 + r) sectorielle) 

t (3 .3) 

-
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calculée de sorte c_:ue ser u~·r8 période de temps T e;lle permette lo remboursement 

d3 tous les ccfltn s.'Sparnblcr;, ccrnm.!ns et Œfü affectés l:, cc s:.:!cteur. L,.;s tmccs 

c1 tutilisatie,n sont don;:: r1.6terrninécs par lc1s coûts totaux c:u projet et par la 

îitéthodc de répartition c~.:3S coGts aboutissant aux trois rapports YJ 
.1 ... ~ , ,. R • 3 

Far l,J biais des t.::tXGS d'ut:i.lisaticn les coûts du projet sont trans­

férés n ses cl eux secteurs économique~ pr ir:1aires. Le s,~ctcur r.ii.n:i.cr utilise 1 T éner .. 

gie ék,ctric:ue et l[\ nn.vigation, tanc.1is que le s,~ctcur agricoL" utilise l'eau 

d'irrigation ~t 1D .navi0 o.t~.on, mais est <Seelmrrcmt l8 principal b(;néficiaire ,lu 

ccr::.tl'.'tV: des cr.u,:os rendu possible;? par le projet c1' aménaeeoent c1u bassin du fleuve 

Sénégal. /1.vcc le} môcfaL"! _uconomiçuc l' cstinlëtion des rcvP.nus nets clo secteur minier 

et du secteur agricole s 1obtic.it 8n soustrayant le total das coûts c1e la proc:!uction 

du total dGs revenus provenant de la vente û,2:s produits. Dans Les coûts clc proc1uc­

tion sont compris les tmms c". 'utilisation des biens et services fournis par le 

projet et l~s r,:;venus s:1:c 1,-" c.:.pitnl d' invcst:i.sscmc2nt. Pour faciliter la compa­

raison de 1' incidence (:uc, les cliffér,:mtcs méthodes ùe r6partition c1es coûts ont 

su:..- la composition du r:..:v:~l1t1 rwt,. on a appliqué la valr'"ur actuelle (prix 1976) nu 

calcul des r,::;vr.mus n2ts a:-:.:1.ucls di.l secteur :;linier et du secteur agricole de èhaque 

pays. Cette base de ~nlcul est rcnclu3 nécess2ire par les c1iffércmts taux de i;-éa­

lisntion des aménagements dlun pays?. l'nub:',; r~t diun secteur à l'autre. Ainsi, 

l'équation eénéraJ.e scrv,,nt au calcul de la valeur actuelle du r,'"venu net devient 

T 
1 (revenu total)t T ci:: .. 1 ; .J 

,...:~ ._t ,·....:.i 
r)t t=1 (1 + r; t=--=1 (1 + 

(coûts tctaux)t (3.4) 

Le Eodèle Théori;mc, 

Le Tablenu 3.1. pr6scnt,:;, les équations utilisées pnr le u.odèlc économique. 

Un8 équation de type 3.1. est appliquée aux sect,3urs de la navigation (éciuation 

3.7), ck la fourniture d'c!att (équation 3.8) et de la production c1 1 énergfo (équa-

tien 3.9). Chaque équation fr:diquc 1,: bilen entre les coûts du projet affectés n 
un de ses secteurs ,~t les rcv,1nus provonant cL" la vente dGs produits du. secteur 
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considéré. Dans le cas 

pro jet peut être assuré c1.0 trois m2nnrcs, -~ savoir par : 

(1) unG aue;mentc.tfo,1 de la taxé o•éau d 1irri5é:.tion 

(2) une taxe: sur les terres irriguées bén6ficiant ,'u a0ntrê-L:: 

des crues ; 

(3) des subventions directes accordées par les gouvcrnc,:icnts 

concernés. 

Co1:.1r:1e le montr,-! 1.:::. F1.3ure 3.1, chacune de ces variantes peut être ana-

lysée en appliquant le non~L:: économique:., L 1 6c:uation 3.5, qui donne h~ bilan 

des coûts tot2ux ùu projet et d8 ses revenus découlant des rcic1cvanccs <l'utilisa-

tian, des subventions et des tax2.s, s'obtient pnr simplG 3dùition des équntions 

3.7, 3.8 et 3.9. 

Les redevances dos utilisateurs 

vrcment des coûts corn;:nur:s, des coûts sépi'.!rabl,:;s et d,3s frais rn .. :lZ c~u projet sont 

calculées s pnrtir des éc~nations J.7, 3.C. et 3.9. Les coûts communs nussi bian que 

les coûts séparables sont forr:1és d'éléments variabl,2s ,~t d 'éléne::-1ts fürns. Les 

éléments variables sont L,s frais <j 'exploitation et c1e maa.intcna,1cc c:i relation 

avec le projet. Les frais fixes sont les coûts cl'invcstisscr:.ent, y compris les 

int&d~ts. L·as coûts sépnrablcs v3riablcs . , .. associes n cartaL,s ;.üv,e;aux spécifiques 

d'activité d,c certains utilisat(,urs. dans un secteur donné sont incorporés amc tnxes 

d'utilisation nppliçuél:!S au secteur considéré. Les coûts sér:-nrés variables et fixes 

indépendants des nivenm: <1 1 ë.ctivité des utilisateurs seront ézalcmcnt incorporés , 
• 1 

au::.~ taxes d'utilisat1on applicable au secteur considér6, mais calculées sur la base 

d'un coût moyen~ Les coûts co1Tli.11uns saront répartis entre les quatr::! secteurs· du 

projet ; cette répartition se fera sur la bnse ùu rapport R.., , d'àp:r-,1-s 
.J 

une ·méthode de répartitio:i des coûts telle quo· la m&thodc~ clcs "coûts séparables/ 

Bénéfices restants". 

On applique au;{ secteurs nericole Gt minier un,::: équation de type 3.ti. 

Selon l'approche adoptée, il est possible, en se· servant d•uue valeur ajoutée ou 
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Tableau 3.1. -~<J!!~!L.Y.dl~~~~~rutr-le. . .mo.dèle...écornYI!!~------==._-:--:-:--:=-.....:.__.:.===-:_-.::::=.::-.:.·.:.::::·.:-.::::=-::::.~:~::::.:.::=:::-...:.:.:-: 
'fotalitJ 
T. 

du Pr?,ie-t: Revenu= Coût du Prctiet 
3 

C w PNA ~A 
3 

o.P Qp + PNM Q~'M>] ) }; 
.1 

{l; t (PW Qmn) + + ,: 
(1 + r)t te:1 m""] ·n=l 

-rN: = taux du revenu sur 
· 1' investissement ri~.:s1A la 

T'avl.ga'Cl.Otl 

=capital privé d'investis'­
sement dans la nayim1tion 

r:m l11 
j'-"l mj m. 

J 

cJF "" Part du coût ~eO!lMlUn 1 "" 
~ttribue à la maîtTise <1es eaux 

CJW = Part du -coût commun attribué 
à la fourniture d'eau au 

JP secteur agricole 
C = Part du coût Com1llllî'l attribué 

~ la production énergétique 

CJN = Part du coût commun att:rihué 
<l la navigation 

Secteur de la Navigation: Revenu= Coût 

T - l [ 3 NA- ~.A l ,'!'v ""1 J I rc_ P ol~ + r pl"~.'Q .... > 
- Cl + r) t - m 'm j mJ 1aj t 
t= 1 'Ch::l · =l 

T - -
l 

mj mj t 

Buts 
1. Maîtrise des eaux 
2. Fourniture d'eau au 

secteur agricole 
J. Production a•énergie 
4. N.ivigation 

•. 

~ Coût séparable du projet 

Cotit commun total du · ~ 
projet 

·- Exploitation, maintenance 
et remplacement 

~ Revenu des capitaux prives 
d'inveatissement dans la 
navigation,, · 

es-.; ,.. Coût sépàrable attribuê a la navigation OMRN. = Coûts d'exploitation; maintenance et remolace~nt pour la 
navigation 



T:mleau 3e1o (seite) 

-.--~ .. - ~-.. ···- ...... - ~--· ---~~-. ·- ....... '"' . 
Secteur de la fourniture ~l'~a.!1 pour l' agric'~it:~~;- · - ··· ·- · ·---·-- --

T 1 
r. --------
~1 (1 + r)t 

t t 

Coût séparable attribué à la fourniture d'eau au secteur agricole (non inclus les coû·u'':fu·:i~ro·et a.~irrigation) 

OMRA t == Cofits d exploitation, maintenance et remplacemènt pour la fournj.tur~ d'eaù au secteur agricol~ {noa inçfo.s les 
coûts du projet pour l'irrigation) 

_ Se~~;e _ l "Enè:q~ie: .;.~evenu = Coût 
Î 3 3 T 

r l (r ï pp Qp ) .. i (CSP + OMRP + c3p) 
;=} 1 ·+-1\t ~j~l mj roj t t?l t 

cSP ""Coût séparable attribué .à la production 
d'éïl-ergie 

p 
OMR = , Coûts d.' exploitation,, maintenance et r.emplace1:nent:~ pour la 

production d·énergie~ 

Bênéficés ·2our·1•Agriculture 

î!A = ·~ ___ l __ '""' {: r ~ (PA QA l _, CA _ PW QW ) 1
1 

_ PNA0 NAk + RAF _ RDISP} 
t=l (I + r;t·~=l L n=l mn mn A mn mn mn ...J m ""ID A m m t 

m. (~IC) :::: Pays 

L Mali 
2. Mau:dtaniie 
3. S,enegal 

.t (=IT) = 

n {""IA) 
Cultures = 

1. Riz 
2. Tomate 
3. Blé 

4ffi:gho 
Mais 

S. Fourrages 

r 
pl>, 

QA 

CA. 
Pw 
Qw 
PNA 

QNA 

lA 

1<k 

= 

= 

= 

= 
"" 

"" 
= 
= 

= 
' .. :. 

Taux dyescompte 

Prix de la production agricole 

Quantités récoltées 

Coûts des facteurs de production à l'exclu.sien de.l'eau 

Prix de l'eau 

Quantité d'eau nécessaire à la production 

Prix du transport fluvial des produits agricoles 

quantité de prod.uit.s_ agricole~ transportés par voie fluviale 

Multiplicateur sectoxiel pour le calcul des revenus bruts 
de 1 1 agriculture . · 

·;:,,; Multiplicateur· sectoriel·· pour ·le, calcul des :revenus .net.-s. 
(valeur ajoutée) de l'agriculture. 



(Suite) 

Bénéfices du secteur minier 

j ( =nt) = Minerais 
1. Fer 
2. AJ:umhie 
J. Phosl)hate 

·, 

------

Q
NM 

Revenus tir~s de 1a c'.':"ue artificielle 

Perte de revenu due au déplacement des cultures de décrue 
et des cultures·sèches 

= Prix de la production minière 

= Quantité de minerais produits 

= · Coût des facteurs de production à l' ex.clusiori de· l'énergie 
t ~ 

= Prix de l'énergie 

Quantité dvênergie utilisée 

Prix du transport fluvial des minerais 

= Quantité de minerais transportés par voie fluviale 

1M = Multiplicateur sectoriel pour le calcul des revenus bruts de 
k "' l'exi:lo~tationminièr! 
M Mult1,11cateur sectoriel pour le calcul des revenus nets (valeur 

-----~-~-----~.de.-..Caxpl oitat ion ~miniè.re.....-.c-'--·--··--·- -·· --·----- --- ·--- ··-· 



de multiplicateurs des revenus bruts, c: 1 inclure l0;s bénéfices c::1s secteurs de 

transformation at de clistrib:ttion des produits, ou de fourniture des intrants 

<les secteurs prj_maircs. 

En plus dt]S coûts clirt')CtS lici production, l'analyse doit égalemen_t tenir 

compte des revenus c1es cul turcs p luvialcs et de décrue abenc1onnées . ; les 

revenus des variantes c1c.s productions déplacées sont alors i:-iclus dnns les coûts 

ùc production .. Ces productions c:éplacées sont évaluées au prùi: èu marché, même 

lorsqu 1.elles sont en 3rnndc partie destinées~. l'nuto-consor:n.~mtio·a, étant donné 

que les paysans ont loisi.: de, les vendre ou de les consormn,~r. -:1uont amc cultures 

de décrue rendu~s possibl3s par la crue artificielle, elles assurent également un 

revenu. 

Deux programmes o.:1t été mis au point pour cette étude, 10. PROG-1 ou 

modèle économique et le FRCG-2 ou prosramm2 d,3 traitement ùes clonn6cs brutes· çui 

sont ensuite convert(1S sous une forme exploitable pour les besoins du mod-3lci éco-

nor!1iqu\J. Les résultats du n~oc .. 2 sont stockés sur disques, un ensemble séparé de 

données étant constitué pour t::hacun des différ,3nts scénarios <le· développement ana­

lysés clans la présent(: étuc.:e, à savoir 

1. OLiVS 

2. OtiVS modifié (selon les informations recueillies Èl r•Jouakchott, 

le rythme de développement, en Mauritanie~ serait 

quelque peu réduit comparativement aux prt3visions 

clc l 'ONVS) 

3. Beyrard - lont 

4. Beyrard - woyon 

5. Bureau of ::.::cclD.n1ation 

Ces scénarios sont èécrits et illustrés au Chapitre "!~ •. Unf! option du 

PR00-1 permet à l 'utilisntc:mr du modèle de sélectionner l 1un quelconque des 

scénarios pour lecture séparée. Les cinq scénarios. ci-dessus, se distinguent 
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cssGntiellement par l:~ rythm.3 cl 13.mér..<13enent ù.u sect::mr 2gricolci. I'our permGttre 

i':. l'utilisateur du mcd'-:,lc c'.e procéder c; des modificc1tions rapides, qtwlques c1on-

n6es cl' input et par2rn;~tr:-:s décisionnels supplb1entairGs sont C\:.1l:"8[;istrés sur cart8S 

p::::rforées. Lt~ circuit conrl•8t du PRCG-1 est re:prés~nté è la Fi~tri:''~ 3.2. Il indique 

lns séquences des ùiffércnt.::,s étaps;S du tr11itr,m1ent c1~s donné.es sur ordinateur ~t 

les réponses obtcnuos avec le~ modèle. On trouvera en ùnncxe B le détail d8 la pro-

erammation, ainsi qu 'uno c.:8scription des clormées cl I input et (les p2r11m2tr,2s 1, • 
ûCCJ_-

sionnels de PTIOG-1 et I'LtOG-2. Les données aya.nt S(:rvi à cctt,3 ,.$tud8 sont pré~entées 

au Chapitre v. Le Tabl<'."au 3.2 résuma les principales options du moc':'.~le. Des options 

supplémentairüs an vu,'.! c1'nffi.ner la prés<~ntation des résultats sont décrites en 

L'i.nnexe. B. 
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FigurG 3 .2 A Circuit Gén6ral du ï::-::oc18lc !.!:conomic1u:3 
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Symbole 

NRDS 

ISEAS 

IWP 

FNR 

7C 

Tableau 3.2.. n.ésumé des Principales Optiqoe du l1od8le 

Valeur 

10 

11 

12 

13 

14 

0 

1 

0 

1 

Signification 

Choix du scénario de développement à analyser 

Beyrard-lcnt 

Beyrard - modéré 

"Bureau of Reclamation" 

OHVS 

OMVS • modifié 

Le projet assure la fourniture d'eau en saison 

des plu:Les 

Le projet n'assure pas la fourniture d'eau 

d'irrigation en saison des pluies 

Prix individueU 'par pays utilisés pour les 

produits agricoles 

Prix des produits agricoles pratiqués au Sénégal; 

utilisés C0Im11e appro:>dmation des prix du marché 

mondial .. 

Pourcentage du tr:ansport de produits miniers 

effectué par voie ferrée. 
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PLAN D'AMENAGEMENT DU BASSIN DU FLEUVE SENEGAL ET DONNEES 

D'ETUDE DU MODELE• 

4.1. D~troduction 

Le programme de mise en valeur du Bassin du Fleuve _Sénégal, auquel 

participent le Mali, la Maurita:niet et le Sénégal, comporte divers projets 

d'aménagenents à réaliser sur une période a•environ 35 années. Le but de ce 

chapitre est de résumer et d'étayer les don..VJ.ées nécessaires au modèle d'analyse 

de la réparti tian des coûts et bénéfices, données relatives aux plannings I aux 

coù.ts, et aux revenus de ces aménagements o Les· informations et données présen­

tées concernent (1) les plannings des travaux de C1lnstruction des principaux 

ouvrages, ainsi que les coù.ts d•investissement et d'exploitation, (2) les 

p1annings de mise en exploitation des aménagements et leurs revenus au niveau 

des secteurs utilisateurs. La Figure 4.1. donne un aperçu des plannings de 

constructiJô'l et d'exploitation et 11échéancier des coüts et revenus corres­

pondants. 

4.2. Infrastructure et Coù.ts de Base du Prograil'llTie 

4.2.1. composantes et buts du projet 

ta présente étude est basée sur l'hypothèse què les infrastructures 

de base indispensables à la réalisation du progr~wne général de mise en valeur 

du bassin du fleuve sont le barrage anti-sel de Dia.ma dans le delta, et en 

amont, le barrage de Manantali sur la rivière Bafing,. 

Barrage de Diamao La cote du barrage, de 1m50 IGN en phase initiale, 

sera ultérieurement portée à -2m50, ce qui permettra une retenue d'eau de 310 

millions de mètres cubes. Il aura pour foncti9ns essentielles (1) d1 enp@cher 

l'intrusion saline, (2) de servir de réservoir d'eau douce, (3) d'améliorer le 

remplissage du Lac· de Guiers en eau à usage municipal (alimentation de Dakar) 

et du Lac R'Kiz en eau d'irrigation, et (4) d'améliorer le remplissage des 

dépressions de 1 1 Aftout es. Sahel en eaux d'irrigation et en eaux urbaines pour 

la v~lle de Nouakchotto Le barrage de Diama sera vraisenblablement le premier 

projet de construction d'infrastructures de base à @tre entrepris. 
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Barrage de Manantali • Le barrage de Ma..viantali, d'une hauteur de 

60 mètres, aura une retenue totale d'eau de 13.500 millions m3, qui permettra 

( 1) l'irrigation de 428.000 hectares de terres cultivahles, (2) le maintien 

d'un débit minimum à Bakel pour les besoins de la navigation et (3) une produc­

tion d 1 énergie de 800 x 106 kilowatts-heure .. Le barrage de Manantali est donc 

1 1 ouvrage charnière à buts multiples du programme de mise en valeur du bassin. 

A plus longue échéance, la construction de deux autres barrages sur 

le fleuve Sénégal, entre le barrage de J\lanantali et la ville de Kayes, est 

également prévue mais il n'en est pas tenu compte dans la présente étude sur 

la répartition des coûtso 

En plus des deux barrages de Diama et Manantali, qui constitueront 

les structures de base en vue de la régularisation du débit du fleuve pour 

les besoins de l'irrigation, de la navigation et de la production énergétique, 

d'autres aménagements seront nécessaires pour la production d'énergie et pour 

la navigation, à savoir, d 1u.."le part la centrale hydro-électrique de Manantali 

et le réseau de distribution de l'électricité, d'autre part la construction 

d'escales portuaires le long du îleuve, l'aménagement des seuils, le matériel 

d'entretien du chenal, le balisage, la création d'une flottille de transport. 

4.2.2* estimation du coût des infrastructures du prog1:&1.r,c 

Le coù.t des infrastructures de base du programme de mise en valeur 

du bassin du fleuve Sénégal couvre les frais d'investissement, d'exploitation 

et de rnaintenar1ce du barrage et de la centrale hydro-électrique de Manantali, 

au réseau de distribution de 1 1 électricité, du barrage de Diama.et des ouvrages 

de navigation. Conformément à la politique actuelle de mise en valeur 1 le coOt 

des infrastructures de base du programme sera réparti entre les trois pays 

participants, le budget étant géré par l'OMVSo Le modèle d'analyse de la 

répartition des coüts a pov~ fonction de fournir une base d'analyse1 selon 

différentes mêthodes, des coüts des infrastructures imputables aux trois buts 

principaux du projet (fourniture de l'eau, production énergétique et navi­

gation) et aux trois Etats membres. Ci-après sont résumées les estimations 

actuelles des coüts du projet et précisés les cofits séparables par buts, 

ainsi que les coüts communs à tous les ouvrages desservant les buts du projet. 
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4.2.3 .. _coù.ts d 1 investissement et echéancier 

En mai 1976, l'OMVS a présenté une estimation du coüt des infras­

tructures de base pour la mise en valeur du bassin du fleuve Sénégal& Cette 

estimation, qui se fonde sur des études antérieures de factibilité des diffé­

rentes composantes du programme: études de factibilité du barrage de Diama 

préparée par SOGREAH (1973), et du barrage de Hanantali par Senegal Consul:t 

( 1970), a été révisée et mise à joul: en 1976 par le 11 Bureau of Reclamation11 

(E.U). En comparant les estimations globales des coüts de ces études(présentées 

au Tableau 4.1.) on constate une hausse des coüts des intrants de base pour 

la constructionf ainsi qu'une inflation depuis les premières estimations. 

Tableau 4.1 o Comparaison entre les estimations des coüts totaux 

des aménagements du Bassin du Fleuve Sénégal (en 106CFA) 

Projet 

Barrage de 
Manantali 

Centrale électrique 
et réseau de tra11s~­
mission 

Barrage de Diama 

Navigation 

Total 

SOGREAH 
(Janv. 1973). 

4.710 (a) 

(a) Schéma DO du rappôrt SOGREAH 

(b) en millions $ EoUo 

Estimations et Dates 

SENE-CONS. 
(Janv. 1970) 

(c) 
20.160 (b) 
(82,3) 

4o800(c) 
(b) 

(19,6) 

BURREC 
(Oct. 1974) 

( a) 
32.490 (b) 
(132,6) 

7.790 (c) 
(b) 

(31,8) 

-9,850 

OMVS 
LJ976) 

42.000 

10.860 

11.000 

15 .ooo 
78.860 

(c) calculé à partir des estimations E.u .. au taux de 245 FCFA pour 1 il E.u. 



Année 

1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 

TarAUX 

- 7':· -

Le Tableau 4.20 présente le planning d 1 investissement pour la 

construction des divers éléments des infrastructures de base ; il a été 

préparé suivant l'e~timation des coû.ts élaborée par l'O:MVS (mai 1976)f esti­

mation la plus couramment utilisée. Selon ce tableau, tous les éléments du 

projet seront achevés en 1984, et même avant cette date pour le barrage de 

Diama et les travaux concernant le sectenr de la navigation. 

4o2.4. élements des coûts séparables et communs 

Le Tableau 4o2o indique les coûts séparables par buts et les coûts 

corrununs à affecter selon les différentes modalités de la méthode d1 analyse, 

et qui sont résumés au Tableau 4.3. Les coûts de la centrale électrique, du 

réseau de distribution et du système de navigation sont évidennnent .imputables 

à ces buts .. Le barrage de Diama est destiné d'une part à empêcher la remontée 

de la langue d'eau salée qui rend 1 1 eau du. fleuve impropre tant à 1 1 irrigation 

qu 1 à d'autres utilisations, et d'autre part à constituer une réserve d'eau 

douce. O-r1 considère que le barrage ne procurera ll.Ucun bénéfice au secteur de 

la navigationo 

Tableau 4.2. Pl~.· des Investissements _pour la 

Construction des Infrastructures de Base (en CFA x 106) 

Barrage de Centrale électrique 
Manantali et Réseau de Trans- Barrage de 

mission Dian1a Navigation Total 

700 340 250 1.290 
800 160 800 1.760 

1.000 20250 1..400 4 .. 650 
1.500 160 3.000 2.650 7.310 
7.000 100 3.000 4 .. 700 14 .. 800 
8.000 1 .. 300 2.250 3.550 15.100 
9.000 4.800 1.650 15,..450 
9.000 3.500 12.500 
5.000 1.000 6.000 

42.000 10.860 11.000 15.000 78.860 



4.3. Pl,:J'.linr~ · _de Réalisation du Pro~rarnme ~ Montant et Planning de Production, 

et Aménagement des Secteurs Utilisateurs 

1l 

Une coordination des plaYLS d'aménagement des divers secteurs 

utilisateurs de l'eau est indispensable, si l'on veut atteindre les bénéfices 

escomptés du système de 1)arrages sur le fleuve dont l'exploitation permettra 

d'assu.~er 1ra1imentation en eau pour satisfaire les trois objectifs primaires 

( irrigation production d'énergie, navigationL les trois secteurs économiques 

utilisateurs de cette production étant 1 1 agricul ture 1 les mines et les trans­

ports. Les bénéfices que procureront les biens et services du projet sont 

.fonction du rythme de développement prévu et du vèlume correspondant de 

production des secteurs concernés,. Les candi tions de base et les programmes 

de développement qui déterminent les flux de revenus du modèle d'analyse de 
L 

la répartition des coù.ts sont résumés dans les paragraphes qui sui vent. 

4•3o1• développement de l'irrigation et besoins en eau 

(1) évolution des surfaces cultivées en fonction des variantes 

de al!vel.oppement 

1 1 économie agricole ac tu.elle s'articule autour de la culture de 

décrue installée dès la fin de la saison des pluies et de la culture pluviale 

dont les se~is coîncident avec le début des pluies. Les superficies cultivées 

et les pote..ntiali tés de rendement sont fonction de la hauteur de la crue, ainsi 

que de la date et de la vitesse de la décrue .. Le Tableau 4.40 (USBR, 1976) 

résume la situation générale actuelle de l'agriculture dans le Bassin du 

Fleuve. 



Amplitude 
de la crue 

Forte 

Moyenne 

Faible 

Nombre 
d'années 

__ sur 100 

5 

50 

95 

., 

- n -

Tableau 4o4• Situation Générale Actuelle de la Culture de 

Décrue (en milliers d'hectares) 

Superf'icie Culture de Culture Total Non 
inondée décrue pluviale cultivé cultivé 

230 180 0 180 50 

130 130 100 230 0 

80 80 100 180 50 

Source: USER, 1976 

Le prograrrme de l10:MVS (mai 1976, P• 26) s 1 étale en trois 

phases, à savoir : 

Première Phase: phase transitoire de cultures traditionnelles, 

avec crues artificiel~· depuis le barrage de Manantalio 

Passage progressif vers la culture irriguée. 

Deuxième Phase: développement de la culture irriguée avec 

deux récoltes annuelles. 

Troisième Phase : maîtrise complète de l'eau· avec régulari­

sation du.débit du fleuve à 300 m3/sec et deux récoltes 

annuelleso 

La figure 4o2., basée sur les données du tableau 4o4o, il­

lustrEa: la progression statis·t_ique prévisionnelle des superficies cultivées 

suite à la mise en exploitation du barrage de Manantâl.io L'abscisse corres­

pondant à la fréquence des crues ~ermet,d 1 établir une comparaison entre 

les superficies annuelles moyenn~s cultivées sous les candi tions actuelles 
.. 

de débit et avec crue artificielle-• 
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Tab~eau ~~ ~om:p__~~s~~:1.._-~n tre les ~uperficies Moyennes 

Annuelles Cultivées sous les Conditions Actuelles et avec 

Crue Artificielle 

Type de Cul tu.res 

Décrue 

Augraen tatio:t1 de cultures 
de décrue ~--: 

Sèche 

Total 

a) avec crue artificielle. 

Superficie 

Actuelle 
(ha) 

-·----·=-----
130<000 

0 

75.000 
-----...-.~---

205.000 

' '• 
1ère Phase \2. ,/ 

(ha) 

1300000 

256000 

750000 

230.,000 

La mise en exploitation du barrage de Mana:atali en Phase 1 

permettra nda:nt "tL."le période de 5 ans (1985--1989) la modulation d'une crue 

artificie le annuelle suffisante pour maintenir en culture de décrue une 

superfièie suppléraentaire de 25.000 hectares (Fig. 4.2.). 

Le Tableau 4.6 ~ donne les prévisions de 1 t OMVS (mai 1976) 

quant au développement de 1 1 irrigation dans les tcois Etats membres pou:..~ 

la période 1975···1985 1 et qui en phase ultime porter& les superficies irriguées 

• à 400.000 hectares 1 dont 400000 hectares au Nali 1 120.000 hectares en 

cor,,paraism-, e,1tre lr,,s ,·;:::~t:;::,.:,.poL::tic::is c'.ô 1 1 Cl:VS, 18 procra,_o..::,c (8 c1!;vc!­

loppcc~ent présent( c:é'.'.-éG 1,:: icapport 11Burem1 of ~~-'.:!Cle.untiof:" (;J:3B:'.) 

(1976) :;t les 

(1971~) (lent, noclô:-5 ,2:t r2pic1.c)). Les cstinations è.u rapport us::r: sont 

1 , ~ t 1· ' , s " C"llos c'~ 11c·1·,,~T,:-! 1_._1 .. ~ ...... ,rtl-· •. 1·.,,_,.,_ c' .. l .. -=-.. :.-:-1.Arlc.rl.Ç{.GEl'.3Dt cg2remen 1: us pruc,.,,x;i:G qu,.,. -"" ·.;.. 1," - ·-···· ~, - ... - ,, - - -.. 

étant plus lent ,~n r,:.:as;:; L~,itic,L:: afin c\3 t,3nir compt•3 èu ,·.,,y·,,_'.":' c'. 1 ,ê!x-

p&rience. 
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1 1,1:. 160 
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1 6 6C 
r: 
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3 9 00 
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'•00 1 2G C 

(''"""f 0 o,,,, 
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!.;() 

l~O 

600 

600 

0 

! 0 

0 

112 120 

..... -. 
8 C.':C " Qt;ü u 

6 /;.5(., , I 
l·+ l;9G 

6 95C Î-1 1:.ti.c 

10 st:.c 32 280 

10 800 l}3 080 

9 66C 52 7l~O 

7 l,CC 60 140 

3 300 63 Li-40 

2 li.OC 65 840 

La Figure 4.3 fait égalerne,1t apparaitre 1 1 évolution des superfic:Les actuellement 

e.i cultures de décrue et pluviales qui seront converticr.cn cultu:;:-.:,s irriguées, et 

dont la prôdu~t:i~ii. est SOt~s't:iaite"d; b valèt~: d~ lé1 production aer:Lcole pour les 

b.3soins de l'analyse de le répartition des coûts .. Toutes lcs données utilisées 

relatives etlx superficien cultivées selon les différentes variantes de développer11ent 

sont présent~es en annexG. 

'(2) Besoins en eeu d'irrigation 

Les coûts du proj::,t remboursables par le secteur agricole découbront 

surtout de l'utilisation clc l'eau ; il convim,t donc de détc.rrd.ner les besoins en 

eau:-~des différents progrn:~1a13s de développement de 1 1 irrigatiorc. L·3S estimations 

des besoins en eau d'irrigation sont fondées sur les systômes de rotation des cul­

tures (OMVS, 1976) dans le delta et la vallée du fleuve Sénégal, ainsi que sur les 

estirnat ions d I évnpo-transpi:l:ation des plantes d I après les d01inécs recueillies dans 
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les stations climatologiques du bassin, ou voisines (Hargreaves~ 1975) 0 

.Lb td:>1'.:oo ,:1,,.1 donne pour le delta et la vallée les est:i.­

mations des besoins mensuels (.,m eau d' irriu;etion, ,quantités 1ondérées par le 

pourcentage de chaqu,~ culture dnns le schéma de rotation, ainsi que les estima­

tions des pertes d'eau par évaporation et infiltration, dans le syst1me de dis­

tribution à 10 et 20 pour ... ccnt. 

Les données du Tableau L+. 7. ont été appliquées aux différents programmes 

de développement· (Tabl0.au l;,.6. et figure li .• 3) afin de déteri1liner, par pays, les 

besoins totaux annuels en enu d'irrigation dans le d0-lta et la vallée. Les calculs 

ont été effectués direct1;r::1ent dans le cadre de la progr.ammation sur ordinateur de 
1 r analyse de répar~-iti.ZNi.J'.d'éît. ~jts pour faciliter 1 t étude des différents rytmes de 

développement de 11 irri3ation. Le rapport entre les besoins mensuels en eau d'irri­

gation et les divers niveaux de probabilité du débit du fleuve non régularisé 

(Figure 4.4) indique -?ln_ir?f'19!!t, que la retenue de r-Jr.mantali et la régularisation 

du fleuve sont indispensabl8s si l'on veut aboutir au plein dév,~loppement de l'irri­

gation. Par exemple, le prograunne de l 'Otf\/'S fixe pour 1980 , et ?1 un seuil de pro­

babilité de 90 pour-cent, un débit qui serait insuffisant pou~ faire face aux be­

soins entre mi-février et fin mai. A l'horizon 2000 l'approvisionnement en eau 

serait insuffisant de décembre à mai. La Figure 4.,5 met en évidence les écarts à 

Bakel du débit du fleuve non régularisé (à un seuil de probabilité de 5 pour-cent). 

4.3 .2 0 Développement de l '?.,;:p loitation 11inière et Production d 'Energie 

Hydro-;::>:lcctrique. 

La production d 1 énert3ie électrique par le barrage de l,lnnantali qui, par 

ordre d'importance, se classe en seconde position des résultats du projet, sera 

particulièrement utile pour 1' exploitation des mines de feu: et de bauxite du 

Sénégal Oriental, le. long clu Falémé ( étude NIFERSO) et sur ln rive rfal ienne du 

fleuve. La région du Falér:1é offre également des perspGctives de développement de 

l'exploitation de la bamcU:e. 

Lorsque le régi.;12 du fleuve aura atteint le débit nominal de 300 m3 /sec. 

(pour la navigation), ln production d'énergie sera de 800 x 10
6 

KWh au niveau de 

probabilité de 90 pour"cent; mais durant la période de transition avec le maintien 
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Tableau IV. 7 •· Moyennes .(œtres) ;tensuelles poadêries des .Besoins des Cultures en Bau 
d'irrigation en Ponction ·c1ea Estimations de Pertes per Pm;cotaiion Profonde. Catculfea .... 

· a partir ctes Besoins Nets (aelon llargTuvea 1975) ...... 
__ .. ~-~-- ··-- ·. ,._ 

ValU. 
note Jan •. · 

. iîéeoïteti ·-'--.-
Ria}bl' ou ' Oi>068 · 
mil (50%) · 0 19075 

llii/aorgho ou 0,052 
œais. (30%) 0,057 

RbVcultures 0,029 
fourragirea (18%) o,o:u-
Riz/tomat& _ (2%) 0,004 

0,004 
I\ 

Total mmte11r 
d'eau (mètre) a) 01 153 

b)·0,167 · 

_ 0,17,3 0,21-7 0,220 0!089 ~182 0,187 0,113 9!142 

011189 0,2310,240 011097 0.199 0,206 o,,133 o,°160 

-----
0,012 0.013 0.014 011013 o.1a1· 011147 o.os2 

,0,013 0,014 O,OlS O,OU 0~207 0.168 0,103. 

0,033 0,011 o,,oœ o,008 0,1&1 0,0147 o,082 
0,036 00019 o.009 o~009 0,201 0,168 0.103 

0,030 0,0410,043 0 11005 09 187 0,147 0,082 
-Oo032 ·o,044 o,047 o,005 0,201 0,16a 0,103. 

0,003 0,0010,000 0,000 0,187 0.-147 0,182 
0,004 _0,002 0~0010,0010,207 09168 0.103 -------
0,078 0.012 0,06~ 0.026 0,187 0,147 0,082 
o,1ss 0.0~9 0.012 0,030 0~201 o.168 0,103 

0.140 
0.160 

0.140 
0,160 

0.140 
0.100 

0.1,0 
0.160 

D&c. : 

01086 0 1144 

. 0.014 . o.1s1 

---------
0,152 
0,1.67 

o.1s2 
0.162 
0:,157 
0.162 

o.1s1 
0.162 
= •.;c;u · 

01)02.4 o.os5 
0.021 0.093 

0,016 0,.04.5 
0,017 0»049 

0~009 . 0.021 
0~010 0,029 

· 0,001 0~003 
0 9 001 Oi,00~ 

,., _____________ _,____ _________________________________________ -· 
a) les eaUmattou 4U pertea p,o: tafUtr&ltion e~ 6vapœaUora Ôli!IS le B41JG4PJ de dtetrtbutioo aont de 10 t 
b) les e.at:luct-.,~ pertes par inftltrattcm e@: ,~•iœ dans le r4eeau de distr:l'w~tou Mtllt 4e 20 ~ 

r 

.. 
,.._'_ .. 

Total· 
(m) 

Total 
<•>:) 

1,.312 
1,.467 



d •une crue artificielle de 2 500 m3 /sec. pendant un mois pé1.r an, cette production 

.né sera que de moitié. Ultérieurement, de l'énergie de complémeat pourra être 

fournfo par les station::; de Petit GnuinD (560 gw)jan) et Fel.ou (t:.10 gwh/an) la 

production totale atteingn.::>.nt 700 • 06 rr·•'h 1 JC .L" [.._v; .:.21 an ; ce disponible en ~nergie pourrait 

être exploité après l'an 1990 .. La présente annlyse 1 limitée atm aménagements de 

base, ne tient toutefois pas compte de ce potentiel de produ.ction supplémentaire. 

Les estimations des futurs besoins énergétiques pour 1 tc~cploitation du 

fer et de la bauxite dépassent largement k potentiel de production de Manantali, 

cormnc l'indiquent les pr6visions de l'OEVS (1976) présentées au Tableau 4.8. A ces 

chiffres, il convient d'ajouter les besoinn énergétiques à plus long terme pour 

1' exploitation des phosphates de Civé, du cuivre de Diaguili et du l:ii.assif de 

l'Affolé en Mauritanie, de 11or et du cuivre de Kéniéba au Mali, et ceux nécessaires 

au développement industriel lié à ln croissance économique, dont celle du êecteur 

agricole., 

Hinerais 

Fer 

Allurnine 

Aluminium 

Tableau 4.8. B0soins Energétiques Maxima pour 1 'Extrélction Minière 

B 
. p p • 

esoins encrgetiques 
( TC'."TJ1 sr , 06) .t\.tl~ J.li. l. 

1 500 

180 

100 

Pr~duction Totale 

Tonries·:métr'fquês · 

15 X 1C6 

o, 6 }t 106 

0,1 X 106 

Le rapport Beyrard (197() présente une estimation ultlâricurement 1.:pi..l;i.fiGc 

9n:cl'U3BR (1976), de la production et de la Jistribution d'énergie depuis i'-ianantali, 

dont une partie est desti.r:éc 2 l~agriculture et amc agro-industries., Mais.1'01-NS, 

considérant què la consommation par <;es deux secteurs est trop faible et trop 

irrégulière comparativ31;1ent aux, coûts de distribution, a d{cid6 de'! concentrer 1' ef­

fort sur le secteur minierp Le Tableau l},.9 résume les prévisions de consommation .. '. 

d'énergie ~t de développement du. secteur minier sur la base dl;.m ach3vement en 1984 

du barrage de Hanantali et des installat~ons hydro-électriquos, et en prévoyant le 

maintien d'une crue artificielle pendant une période de cinq ans. 
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Année 

1~76 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

1939 

1990 

2015 

- r,7 .. 

Prévisions de livr::üson d I énergie depuis le 

barrage de l:1anantali 

Prévisions <le consommation d' énergi(~ 6 
Jr 10 /a) 

Energie Pl'oduit(; Gt Fer l'.lurnine 

Corrnrier cia lis é0 (!:GJh x 106 /a) Falémé Bde Sitadina 

Etudès de conception et construction de 1 'usine hydro-électrique du 

barrnge de Eanantali et du réseau de transmission. 

340 (a) 120 0 no 0 

1 J . 1 1 ,J, 
,• 

720 (b) 125 160 235 200 

1 J J l 1 l 
fo) 400 x 106 KWh/n en période transitoire moins 15 pour-cent de pertes., 

Total 

340 

l 
720 

l 
(b) 800 X 16 Iafa/a en phnse opérationnelle finale moins 10 pour-cent de perte~ 

Su le base des données du Tableau !+~8, conc,~rnant les besoins énergétiques 

du secteur minier, la Piglu:e ti .• 6. présente deux varinntes de production minière · 

utilisant 1' énergie fournie, pnr le barrage de Hanantali. La prcmi,:~re option réserve 

toute l'énergie produite o. l'extraction du fer (le potentiel de production étant. 

de 720 x 10
1
+/an tonnes de minerai/an à pleine cap2cité) A noter que les estimatüms 

de la HIFERSO concernar.t la production de fer pour un même niveau de consonunation 

d'énergie sont de 10 1:d.llions de tonnes par an .. 'l'outcfois les estimations plus modé­

rées de la Figure 4~6 ont été utilisées pour la présente étude~ L'autre option 

prévoyeit l'utilisation c1e 520 x 106 lCWh/an pour la production de 520 x 104 tonnes 

de fer/an, le reliquat de 200 x 106 KJ:Jh/an étant réservé à une production annuel~e 

de 66,7 x 10
4 

tonnes dl~luoine 0 Toutefois, actuellement, les études sur l'exploi-

tation de 1 'alumine so,1t c1ifféréQ,~au bénéfice de 1 1 exploitation du fer. La présente 

étude suppose donc nulle la production d'alumine et maximale celle du minerai de fer., 



4.3.,3. Transport fluvial et développement de la navigation 

Le projet de ne.vi.gntion est le troisi.srne élément-clef du programme de 

mise en valeur du bassii.1 du fl,~uve Sénégal, le fleuve devenapt 1,av:i.gable toute 

l'année depuis le port 1112.ritime de Saint-Louis (Sénég-'.:11) jusqu'à Knyes Ülali), 

c'est-à-dire sur une distcmce de 925 km., L'at1~ùag,::ment du chL1.ï.1al p&?rmettra en 

phase initiale la navig2.tion des bateaux d'un tirant d'eau maximum de 1m,60. Le 

programme de développement de la navigation comprend 

(1) la réalis2,.tion d'un port fluvio- maritime à Saü1t ... Louis ; 

(2) la réalination d'un port fluvial à Kayes avec instl"!.llations 

de tr ans bor<l 2mcmt rail/route ; 

(3) la réalisntion d'escales portuaires à Rosso, Richard .. Toll, Dagana, 

Podor, Boghé, Knédi, Matam, Bakel et Ambidédi; 

(4) 1 'aménager:1.cnt <lu chennl de navigation (y compris dragage et 

déroctagc) et le balisage ; 

(5) la construction du barrage de Hanantali avec régularisation du 

débit du fleuve à 300;'m3 / sec t1 Bakel pour les besoins ·de la navigation;, 

(6) la mise .en place d'une compagnie inter-2tats de nnvigation dotée 

d'unA flotte de transport fluvial~ 

Le trafic sur 18 fleuve Sén6gal ne dépasse pas, actuellement, 25 000 

tonnes par an, et concerne essentiellement les produits alim-:mt:1ir,2s, les car-.. 
burants et les matérintm de construction 0 Le transport fluvinl dessert le Sénégal 

et la Nauritnnie, alors que !le J\:lali derneu:i::·c réellement enclavé, avec un trafic flu­

vial pratiquement nul. 

Il ressort dtun étude des Nations-Unies (Sénégal Consult, 1970) que, même 

sans la régularisation <lu débit du fleuve depuis le barraBe de Hanantali, il serait 

possible de procéder :2 de J.ég;~re.s améliorntions de la navigation du fleuve et d' aµg­

menter de 8 à· 14 fois 1 t intensité du trafic,. Le programme d' arnénagement prévu por­

tait sur la réalisation en clem, étapes des ports de Saint-Louis et de Kayes, celles 

des escales portuaires et l'amélioration du chenal de navigation. Le Tableau 4.lp 

dorme les estimations de 1 r augmentation du trafic fluvial et des coûts des aména~· 

gements. 



Pays Tonnes JC 103 

- 90 -

X::stim.c-:1tion du Volume du Transport Fluvial et des 

,.., " ~ A ; 1 . . 1 1 •J · . 1 ~t1ts 3pres me 1.or_et1.on c,e a 1~av1.gat1.on sans e 

Bm.:rag2 de l:ianantali. 

n.evenus n.~ts 
(CFA x 1e,3 · 

Revenus nets 

(CFA x 1a5' 

1'1auritanie 40 

105 

73 

130 54 

195 

124 

170 

770 

420 

î.1ali 

Sénégal 2.130 

Total 218 850 373 1 360 

Dam: le cadre>. du c16veloppement des productions agricoles et mingres préw, 

ln navigation servira de l"tlO)rcn de transport de base et les tonné'..ges trnnsportés 

seront certainement considérables, ainsi qu'on peut en juger des estimations de 

1 '0NVS {1976) résumées 2.u Tableau lf. 11.. 

Tableau Li,.11.. Fr.5.visions sur l 'Importance du Trafic Fluvial apr,~s 

Au(nagement Compkt du l)assi:i du fleuv,: 36négal 

Tom:ws (103) Tonnes kilométrique (106) 

Année 
Secteur Secteur 
Agricole 11i:J.icr 

Total S-ecteur Secteur Total 
Agricole l:Iinier 

1980 800 0 noc 280 0 280 

1985 1 220 6 000 7 220 480 0 480 

1990 1 660 6 000 7 660 680 5 600 6:.,2ao 
1995 2 140 6 000 8 140 965 5 600 6 690 

2000 2 660 6 000 8 660 1 090 5 600 6 690 

2005 3 310 6 000 9 310 1 370 5 600 6 970 

2010 3 980 6 000 9 980 1 660 5 600 7 260 

Source mws, 1976 
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He r-::ipport Bcyr:1rd (1971+) donne par pays les estimations du trafic 

fluvial relatif e.u sect,~ur a3ricol:e. C2s données sont présentées au Tableau 4 .. 1f 

et schématisées è le: Fi0ura 1+ .. 7. 

Tableau 4.12 ,, f~rtition par _Pay~ du Volume de Transport 

Fluvial., 

To~mes Tonnes kilométriques (106) 

Annge Mauritanie Edi Sénégal Total(a) t-iauritanie t:aU Sénégal Total(" 

1975 43 130 130 17 120 20 

1980 5l} 160 576 eoG 18 11}8 103 

1985 92 225 885 1 220 38 208 200 

1990 170 258 1 160 1 660 123 23C 290 

1995 305 316 1 500 2 1Z}0 140 292 495 

2000 435 359 1 830 2 660 207 332 525 

2005 610 398 " 250 3 310 278 368 685 1,. 

2010 820 l'.,1 (J 2 650 3 980 3B0 4:1 n 0 .,ov 845 

(a) selon Tableau L>• :L1. Sommes arrondies nrJ r,2présentant que des vnleurs 
approchées. 

280 

480 

680 

965 

1 090 

1 370 

1 660 

Il import,~ surtout d' c.nalyse le transport fluvial ,,m relation avec 1 1 ex., 

ploitation minière .. La 1.:IF:.(I~SO prévoit une liaison ferroviaire jusqu'à Dakar pour 

le transport des minerais 0 Par conséquent, différentes combinrüsons entre trans­

port fluvial et transport p2r rail seront prises en considération dans la présente 

étude. 

L, .• 1.>• Coûts et Revenus des Secteurs Economiques 

La simul.::i.tion sur modèle exige un volume important de données sur les 

coûts et les revenus des secteurs économiques utilisateurs _de l1 eau fournie':par 

le projet envisagé. Plus 1 1 2pproche adoptée est complexe, plus le nombre de données 

nécessaires est élevé~ C'est ni.nsi-qu!une analyse basée sur le revenu net ne néces­

site que des données sur les prix et les niveaux'de productio.1 des divers secteurs 

d'activité, tandis qu'uae analyse faisant intervenir à la fois les revenus nets 

et les bénéfices secondaires éxige une buqgétisation de chaque secteur d'activité 
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de production et fait intervenir les rapports emploi/production ou les analyses 

input/output. Le mod0lc d'analyse des bénéfices à adopter est donc subordonné 

à la disponibilité et à la natur~ des données. 

Les données ut:i.lis60s pour la simt.Uution sur rnod~He ont été recueillies 

dans la littérature et au cours de réunions et d'interviews dans les pays de 

l 'OllVS. Leur analyse a ensuite permis de déterminer les variantes de modèles pos­

sibles. Certaines approches ont été ÜiL.'nédiatcment · limitées par m.anque de données, 

tel .que le manqu,:! de multiplicateur pour étalbir la relation e,1tre la production 

dans un secteur et la production et l'emploi dans d'autres secteurs, ou l'absence 

de données pour une estimation exacte des multiplicateurs locaux. Reste la possi­

bilité d I appliquer des multiplicateurs utilisés par d I autres pays en développement, 

mais cette solution présente dês:,::côi!sques considérables d 'er,rcurs quant à la trans­

position des données à l'un des trois pays de 1 10t~s. L'analyse à donc dû être 

limitée aux revenus nets des secteurs agricole et minier. 

Le manque de données a également nécessité l'élaboration de deux variantes. 

D'un pays à l'autre, des écarts considérables de coûts et de prix ont été constatés. 

Rien que la littérature existante n'avance aucune explication, ces variations sem­

blent être surtout imputabl<3S aux droits d'importation, aux taxes et au contrôle 

des prix. Chaque politique nationale ayant une incidence sur les prix de vente et 

sur les coûts, la rentab:i_lité des exploitations minières et agricoles diffère sen­

siblement d'un pays à l'autre. C'est pourquoi l'input utilisé pour la simulation 

du modèle comprE::ndra c1. 1unc part les valeurs recueillies par l'équipe de recherche 

quant aux prix et coûts en vigueur sur les rri.archés nationaux et <l'autre part les 

cours mondiaux et les tarifs internationam:: de transport,. 

4.4.1. Secteur Agricole 

Les différences de prix constatées <l'un pays à l'autre et par rapport 

aux cours du marché moridial peuvent simplement résulter. de subventions ou de taxa­

tions; étant donné la süülitude des diverses productions et des structures du 

secteur agricole des trois pays. A conditions égales d 1 éloienement des marchés, 

les prix pratiqués sur le marché mondial et les tarifs internationaux de transport 

devraient ztre identiques pour tous les pays, abstraction faite des droits d'im­

portation, des subventions et des réimputations internes de dépenses et de coûts. 
"' 



Tableau 4.a . Budget des Exploitat~ons Agricoles, par Cultures et par P.al!!, en Cul~e Irriguée (en CFA/hectare) 

C lt iëndements 
u ures (T) -----

!!!' (paddy) 
Seneg. 4,5 
Maurit. (long) 
Maxi. 4.s 
Moyen. 4)0 

Maurit. (Petit) 
Maxi. 4,5 
Moyen. 42 0 

Mali 4,5 
Blé 

Revenus 
Prix 'l:./·--R-e-.v-e-nu-

Brut 

41.500 18b.750 

s1,soo!1 366.750 
81.500, ·, 326.000 

81.500 
8LSOO 
24.250 

%6.750 
326.000 
·109.125 

Labour et 
Récolte 

13.000 

Coûts 
Engrais et Semences Ea~./ 
Herbicides. 

22.200 7.100 25.000 

13.000 22.250 7.100 25.000 
Estimation Coûts Totaux lS<LOOO 

13.000 22.250 7 .100 25 .000 
Estimation Coûts Tot.aux 125.000 

13.000 22.250 7.100 25~000 

Seneg. 
Maurit. 
Mali 

3,8 43.000 
3,8 25.000 
398 27.500 

163.4005/ 10.000 
95.000.::- 10.000 

104.500 10.000 

2?..250 
22.250 
22.250 

6.200 -o-
6.200 -o-
6.200 -0-

Tomates 
Seneg. 

Maurit. 
Maxi. 

Moyen. 

32 

40 

32 

15.000 480.000 Estimation coûts totaux sauf main­
d'oeuvre 150.000 

20.000 800.000 Estimation coûts tota.~ y compris 
main-d'oeuvre soo.ooo· ' 

20.000 640.000 Esdmation coûts totaux y compris 
main-d'oeuvre o00.000 

Revenus 
Nets 

119 .400 

299.400 

,299 .400 

41. 775 

125.350 
56.550 
66.050 

330.000 

Main.­
d'Oeuvre 

so.ooo 

50.000 

50.000 

50.000 

50.000 
50.000 
50.000 

50.000 

Mali 
Mil 

Aucune donnée disponibles~ supposé n'être pas ccnsidérè.comme culture possible 

-Seneg. 3,5 
Maurit. 3,5 
Mali 3,5 

-~q~ho 
Seneg. 3,5 
Maurit. 3~5 
Mali ]~5 

Çult. Fourragères 
Seneg. 100 
Maurit. 100 
Mali 100 

35.000 
·35.000 
16.000 

35.000 
15.000 
16.000 

1.225 
525 
560 

122.500 
87.500 
56.000 

122.500 
52.500 
56.000 

122.500 
52.500 
56.000 

Aucune donn~e disponihle sur les coûts; ·84.450 
Supposés identiques rieur les 3 pays 49.050 · 
à ceux du blé 17.550 

Aucune donnée disponible sur les coûts; 84.450 
Supposés identiques à ceux du blé pour 14.050 
les 3 pays 17.550 

Aucune donnée disponible sur les coûts; 14.050 
Supposés identiques à ceux du bl~ pour 14.050 
les 3 pays 17.550 

50.000 
50.000 
50.000 

50.000 · 
50.000 
50.000 

50.000 
50.000 
50.000 

Total Net 

69.000 

2.59.400 
176.000 

159.400 
101.000 
- 8.225 

75.350 
6.550 

16.05.0 

280.000 

200.000 

40.000 

34.450 
- 950 

-32.450 
I 

34~450 
-35.950 
-32.450 

34.450 
-35.950 
-32 .4.50 

. 1/ .• C1,1lculé .... sur. la.baa.e. d '.un re11.enu .familial- anooel., .de .. -.400- .$EU,· (l00·...000 .CFA) ,_,rêparti-- à . ëgalitie· entre -'.les·-·doub'll!,r ctll'tutes· · 
·· - ·· Pour une seule récoite annuelle, déduire ioo.ooo CFA du montant: "Revenu Net". 

]:_/ li 4/ J./ Voir page suivante. 
. .. .,. 



Tableau L,.13. (Suite Rer.:arc;ues) 

';;/ ?rix de référence 1975 co.·0.rc1tmiqués parles gouvernements respectifs. 
Les données publiées antéricu:rem2nt sont sensiblement inférieures à 
ces prür .. Le prix des céréales sur le narché Sénégalais est npp;:o-. 
~:LU!tivcr:1emt ± 10 ;, des cot1rs clu marché mondial. Aucune donnée èis .. 
po::!ible sur les cours r;:o::cdiaux de la tomate .. Tous les prix unitai:rcs des 
produits s • entendent par tor:ne r,,ét:c ique. 

'}_/ Y coupris rembourserJ.ent c"'.es cnd:i.gu2ments, du por;1p2ge, des stntio::!s de 
por,1page·, et autres équ:i.pc:-,1ents hydrauliques. 

1±_/ Les prix mauritaniens so.:it cé'..lculés au taux de 1 Ut' = 5 CFA, cc 0ui. 
est légèrement inférieur au taux de change en vigueur .. 

2-_/ Prix des céréales en gér.éral .. Le prix du blé peut être considér-'"'b1"''""8ilt 
plus élevé que cett8 somme. 
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Des données sur les rendements actuels des culturGs traditionnelles 

ont également été 1.·ecueillies sur place ou relevées dans la littérature. 

Le calcul de l' augraentation nette des r,3venus du secteur agricole 

s'obtient en soustrayant des revenus bruts les estin!ations de revenus de ces 

cultures (Tableau L~.,15).: Pour le calcul de la valeur de la production fourragère, 

le .sorgho est considéré cormne la culture la plus importante, moins de 20 % de la 

production devant être assurés par les légumineuses fourragères fixatt . .fces d'azote 

ou les fourrages verts. On a pris co1:m1e hypothèse que la valeur du fourrage n•excè .. 

dera pas la valeur des grains. La valeur à l'hectare du sorgho fourrager est estimée 

à partir du poids moyen de fourrage obtenu sur une même superficie. 

En utilisant la variante des prix du marché mondial et des coûts inter ... 

nationaux standardisés, toute différence de revenu agr:i.ccle n'cnt. fon_ction que des 

superficies aménagées. Par conséquent, les résultats du modèle poUl.· le secteur 

agricole dépendent directement et uniquement du rythme dtaménagement des terres 

et des coûts du transport. 

Il nte, pas été possible d'obtenir les cours mondiaux de la tomate, du 

soja, du mil et des fourrages. Les priJc et les coûts retenus pour le Sénégal avec. 

lla variante basée sur les prix mondiaux sont des approximations. à partir des coûts 

mondiaux, la différence étant <le plus ou moins six pour-cent.· 

Lorsque les prix mondiaux de certains produits agricoles étaient connus, 

1 •écart avec les prüc pratiqués au Sénégal était de plus où moins six pour-cent. 

4.4.2. Secteur Hinier 

Les coûts et les prix indiqués pour 1' extraction du minerai de fer pro ... 

viennent d'une enquête auprès de la l:lIFZRSO. Les projections sont bas6es sur une 

production annuelle de 10 millions de tonnes de pellets de fer, dont le prix de 

vente se situerait à 7595 CFA/tonne. Les coûts de production (y compris les frais 

de transport du minerai par rail ati Sénégal) ont gté estimés à 4 645 CFA/tonne 

FOB Dakar. 



TaDleau 4.15 

Cultures 

Décrue 

Sorgho (sans engrais) 
Sénégal 
Mauritanie 
Mali 

Sorgho·. (avec engi-ais) 1:./ 
.. Sénégal 
MauTitanie 
Mali 

Mil (aucune estimation de 
Sénégal 
M.auri ta.nie 
Mali 

Rendements T/ha) · Prix . Revenu Brut 

,, par tonne par tonne 

.. 0,4 35.000 
0,4 15 000 
0,4 16 000 

0,8 3S.OOO 
o,s 12.000 
0,8 16 .. 000 

la réponse aux fumures) 
. 0,35 35 .. 000 

0,35 20.000 
0,35 16.000 

14.000 
6 000 
6 400 

28 .. 000 
9e600 

12~800 

12.2.50 
7 .. 000 
5.600 

sen Cultures 

Coûts Revenus Nets 

paru par ha 

-0- 140000 
.. o-
... c, ... 6 400 

8.000 {engrais) 20.000 
s.ooo L6oo 
8.000 4.800 

-0-
...0,.. 

-0-

12.250 
7$000 
5wb00 

< 
_C_ùl_t_u_r_e_s_·_s_è_c_h_e_s.- Hes rendements des cultures d~c;,.es pluviales ont été estimés apJ)l!;ogiU1~tiwR~at à 50 % 

des rendew.ents d~ cultures . a.:'U3). . · . 
Sorgho 

Sénégal 
Mauritanie 
Mali 

Mil 
Sénégal 
Mauritanie 
Mali 

0 2 , 
0,2 
0,2 

0,18 
0,18 
0,18 

35.000 7 .. 000 
12.000 2.400 

··16,000 32.200 

35.000 6.300 
20 .. 000 3.600 
16.000 3 .. 200 

!/Encas de fumure organique, le coût de la fertilisation est considéré cqmme nul~ 

7 $000 
2.400 
3&200 

6.300 
3s-600 
3~200 
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Basées sur c1 'anciens tarifs, des estimations <l•3S coêts et des quantités 

de minerai transportables par voie fluviale ont été fa:i.tes bien que MIFERSO·: 

n'envisage pas pour le moment d 'avo:i.r recours à ce r:ioyan Ci.(, transport. Les coûts 

s'entendent nets dc::s coûts FOB. Il convümt ù I ajoutc-:?r une charge de 1û91 CFA/tonne 

pour le remboursement des frais d'investissement sur un capital de 205 902· 000 000 

CFA à un taux <l'intérêt de 6,5 pour-cent sur 20 .::lns, Les besoins énergétiques s•éle­

vent à 800 millions ".J!..Ih/an, soit ln totalité de la production préwe d'énergie du 

barrage de Mana.i.tali. Pour ces motifs, et étant donné qu'aucune étude préliminaire 

n'a été réalisée, 1 1 nne,lyse de cette étude~ n'a pas tenu compte du développement du 

secteur minier (fer et bauxite) au Nali. 
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Chapitre 5 

METHODES DE REPARTITION DES COUTS 

APPLICATION ET ANALYSE 

5.1. Etudes sur la Répartition des CoUts de Mise en Valeur 

du Bassin du Fleuve Sénégal 

Quatre méthodes principales de répartition des coil~s ont été analysées 

sous différentes hypothèses d1exploitatinn et de structure des buts dup~r.LièCdc 

mise en valeur du bassin du fleuve Sénégal, af'in de pouvoir étudÎer les implications 

et l'impact des différentes politiques d'af'fectation de ces coilts. Les méthodes 

analysées dans le présent chapitre ainsi que les hypothèses d'exploitation et de 

gestion, déjà présentées au Chapitre 2, sont résumées au Tableau ?•1• 

Les quatre méthodes analysées en détail sont: 

( 1) la méthode des "coilts séparables/bénéfÎ.ces restants" 

( 2) la méthode ajustée des 11co1lts séparables/bénéfices restants" 

(3) la méthode des "cOÜts justifiables des variantes" 

(4) la méthode des "bénéfices nets"• 

. Ont été également analysées, pour la mise en application de ces 

méthodes, diverses hypothèses politiques, notamment (1) la règlementation relative 

à l'exploitation du barrage de Manantali, (2) le statut de la nayigation considérée 

soit en tant que secteur économique spécifique et auto-suffisant, soit en tant que 

.fonction ne procurant pas de revenu direct mais assurant un service d1utilité 

publique, (3) 1 1 incl11.Sion et llaf'fectation des coüts du contr8le,des crues, enfin 

(4) la comptabilisation des bénéfices tirés de l'irrigation en Cl,J.lture annuelle 

simple ou double. 



Les postes 1 et 3 du tableau 5.2. correspondent aux éléments de coûts 

fixes et variables des coüts séparables du projet, tandis que les coùts non sépa­

rables du barrage de Manantali ( affectés selon les différentes méthodes de répar­

tition) correspondent aux postes 2 et 4. Il convient de rappeler que la figure 3.1. 

schernatise la répartition des coùts de Manantali et fait ressortir leur subdi­

vision en coûts séparables et co1lts communs, chaque subdivision étant répartie 

entre les quatre secteurs économiques du projet. 

Les données relatives au secteur minier sont résumées dans le: 

Tableau 5.3. et celles du secteur agricole dans le Tableau 5.4. Les frais de navi­

gation affectés au secteur agricole sont basés sur une estimation des intrants 

directs de production correspondant à 2,5 tonnes/ha et sur les distances moyennes 

représentées à la Figure 5.1. Le calcul des revenus, sous les différente schémas 

d 1 aménaganent est basé sur les futures superficies irriguées, le 1développement du 

secteur minier et l'augmentation prévue du trafic fluvial en relation avec l'agri­

culture et 1 1ëxploitation minière (df. Chapitre 4). Pour 1 1 ensern?le de 1•analyse 

un taux d'escompte de 10% a été appliqué à tous mouvements de capitaux (co1lts et 

revenus)., 

5.2.3. résumé des bénéfices 

Le Tableau 5.5. »ésume les résultats des différentes sinulôtionB­

du modèle en vue de dégager les données essentielles. Le programme d'aménaganent 

élaboré par l'OMVS et fondé sur les cours du marché mondial a été choisi comme 

modèle de base de l'analyse des différentes méthodes de répartition des coets. 

D'autres scénarios ont également été analysés_, pour évaluer la sensibilité des 

solutions à ces hypothèses• 



TABLEAU 5. 2. : R3SUME DES COUTS DU PROJET EN EILLIAl:::.DS (10
9

) CFA. 

n;rnCP..IPTION 1976 1977 19T' 197- :::.980 1981 

1. Coûts sé2arabl.es du projet 

' l'exclusion de L'.élna:-.tali. a 

• Havigaticn c,25 o,ao 1,40 2,65 !.:-, 70 3,55 

• Agriculture et fourniture d'eau c,3lf 0,16 2,25 3,oc 3,00 2,25 

• 1n:}rgie o, 16 0,10 1,30 

2. Coûts du projet de E2.nan ta li 

3. Coûts OHR " l' ::::iccl us ion de o, 70 o,ao 1,00 1,50 1,00 s,oo a 

ï,Jananta li .. 
! 

; 
i 

Navigation 0,015 par an .. cp,,~pter de !1985 ' 

• a 

• Agriculture et fourniture d'eau 0,055 [par an à ~or.ïpter dq 1985 
J i 

Enargie 0,109 ;par ' d~ 1985 • an a pompter 
' ' i 

! ' i 
4 .. Coûts OHR de i:':li.NAHTAL I 0,21 ~ar an ' crrapter de 1985 a 

1982 1983 

1,65 

4,80 3,50 

9,oc 9,oo 

1 

1984 

···~-

1,co 

5'-00 
' 

...... 
0 
V, 



TABLEAU .:·, 5.3 • : R1SULŒ DES DONNEES RELATIVES Ml SZCT::::UR J:CONOEIQUE 

D'EXPLOITATION EINlEP.Z 

-----------------------------------+--------t-·------.-. ··-------1--------
DZSCRIPTION 

Producticn de minerai do f~r 

Consom::"lat ion d' én::;;rgie 

Transport en relation avzc l'exploitation nbièr;::, 

Coût de production du rünerai de fer (transport excepté) 

Prix du transport par voie ferrée 

Frais supp léncntaires èe: transport fluvial (:.liJ.11ut12nt:!.on; 

Prix de l'énergie déduit du ccût de production du r,1inerai de fer 

Unités 

tcnnc 

kw•hr 

tonne-km 
CFA/tonne 

CFA/t-km 

CFA/t-km 

CFA/kw•hr 

1976 - 1984 

c.o 
c.o 

' o.o , __ .. ____ .. _____ _ 

1985 ... 1989 

3.2 X 10
6 

8 
3o4 X 10 

a 
3.0 X 10:, 

50.50 

2.5 

0.11 

4.92 

1990 - 2019 



_'.I@...1§..AU 5.4. RESUME DES DONNEES RELATIVES AU SECTEUR ECONOMIQUE DE L'AGRICULTURE. 

DESCRIPTION UNITES RIZ TOMATE BLE SORGHO 
MIL ET FOURRAGES 
MAIS 

superficie de la vallée consacrée à chaque 
culture avec deux récoltes annuelles - 1,00 0,02 0,50 0,30 0,18 
superficie du delta consacrée à chaque 
culture avec deux récoltes annuelles - 2,00 o,oo o,oo o,oo o,oo 
rendements tonnes/ha 4,50 32,00 3,80 3,50 100,00 
besoins en eau 

Vallée - saison des pluies 0,84 ' m --- - sais on sèche m o,oo 0,02 0,24 0,19 0,19 
Delta - saison des pluies m 0,85 

- saison sèche m 1,20 

co~ts de production (sauf transport) 

Mali CFA/ha 115.000 598.000 92.000 92.000 92.000 
Mauri tarlie CFA/ha . 146.000 595.000 90.700 90.700 90.700 
Sé.r1égal CF1yha 115.000 198.000 91.600 91.600 91.600 
Prix des produits . 
Mali CFA/tonne 24,200 15.000 27.500 16.000 - 560 
Mauritanie CFA/tonne 81.500 20.000 25.000 25.000 875 
Sénégal CFA/tonne 41,500 15.000 43.000 35.000 1.220 

,,i.--•n-·-··-·-·· 
___ ... 

rendement moyen des cultures de décrue tonnes/ha )O, 4L..- ·----~ _ ....... ------------
cultures sèches tonnes/ha "'· rendement moyen des 0,2 

prix moyens de la production des 
cultures de décrue et des cultures 
sèches 

Mali J 
16.000 CFA/tonne 

Mauritanie CFA/tonne 12.000 
Sénégal CFA/tonne 35.000 

·.· .. , ._. 
'A .,r / ,.! ' . " 



• 
(l.l 

.-i 
0 
0 

§ -

300 

20c 

100 

1970 

Figur,3 5,.1. 

1980 

250.0 ... _ 

150 = 7 .. 5 Km/an 
20 

1990 2000 

Distances moyennes prévues de transport fluvial - Secteur Agricole. 

70 = 3.5 Km/an 

120 

2C10 
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Comme l 1indique le Tableau 5,.5,, le cas pris comme modèle 

de base prévoit deux possibilités de calcul des bénéfices du secteur 

agricole, La première approche consiste à inclure les bénéfices des 

deux récoltes annuelles prévues dans le cadre du programme de dévelop-
s. 

pement de l'irrigation, tandis que la seconde approche ne tient compte 
" que d'une seule récolte par an en culture sèche étant donné l'objection 

possible qu'en saison des pluies la conduite des cultures peut se faire 

sans apport d'eau d'irrigation depuis la retenue de Manantali, 

En plus de la détermination des revenus nets des secteurs 

de l'agriculture et des mines il importe de connaître le montant-des 

bénéfices que le secteur des transports tire de la navigation f14viale. 

La valeur du transport pour les besoins du projet et pour la période de 

l'analyse est calculée à partir des résultats des séquences de ha.se~ 

soit 17,02 milliards TKm pour le secteur des mines et 4,87 milliards 

TKm pour le secteur agricole, Le bénéfice imputable à la navigation 

représente l'économie réalisée grâce au transport fluvial par r~tport 

aux autres moyens de transport, Le Tableau 5,6, établit la comparaison 

entre les estimations des coûts de transport par d' autre·s moyens ~que la 

navigation et les coûts du transport fluvial ; les chiffres ainsl obtenus 

ont servi au calcul de ce bénéfice, 

Une fois en possession des données de base sur les rf!11enus ( ou 

bénéfices) des secteurs économiques avant la répartition des coûts, il 

est possible de procéder à l'étude de la répartition des coûts sêlon 

les princÎ.pales méthodes d'analyse. 



TABLEAU 5-.6. - BENEFICES ( ECONOMIES SUR LES COUTS) DU SECTEUR DES TRANSPORTS ATTRIBUABLES 

· A LA NAVIGATION. 

------------------------------~------------------------------------------------------------- ----------------~---
: VARIANTES DE TRANSPORT 

: MODE : PRIX 
: (CFA/TKm) 

PRIX DU 
TRANSPORT 

FLUVIAL 

(CFA/'tKg) 

:DIFFERENTIEL 

DE PRIX 

:VOLUME 

:DU TRAFIC 

: (T/Km) 

ECONOMIES NETTES 

SUR LES COUTS 
(CFA~ 

---------------------o-----------·-------------•-----------•----------------e------------0--------------------0 0 0 0 0 9 e O 

MINES RAIL 2,5 (a) 0,70 (c) 1,8 17,02x109 30 1 64 X 109 
:(par Wagon): : 

. . 
AGRICULTURE :Camion : I3 ,o (b) 1,50 (c) 11,5 4,87x109 56,03 X 109 

:------------------
BENEFICE ( ECONOMIE NETTE TOTALE) •••••• . ... ' ... : 86,66 X 109 

----------------------------------------------------------------------------------------~----------------------
a) - SENEGAL-CONSULT, Volume lB (pages 2-17) .et comparaison avec les tarifs ferroviaires aux Etats-Unis . 
b) - SENEGAL-CONSULT, Volume 18 ( pages 2 - 18) 

c) - BEYRARD, Volume VII, page 72. 

~ 

~ 
~ 
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5~2.4, - COUTS DES.VARIANTES D'AMENAGEMENT A BUT UNIQUE. 

Pour l'établissement de la base des affectations selon la m.étho-

de des " coûts séparables/bénéfices restants 11 
( méthode SCRB), la méthode 

ajustée des " coûts séparables/bénéfices restants '' et la méthode des 
1
~oûts 

.,, • • ..... -i .,, 
justifiables des -::variantes " ainsi que pour la repart1t1on des couts ·_sepa-

rables entre les divers secteurs économiques du projet à buts multiples de, 

Manantali, il est indispensable d'identifier les variantes d'aménagement à but 

unique les moins coûteuses. Pour faciliter le choix de ces variantes.on a 

reporté figure 5.2, les données de SENEGAL-CONSULT( I970) sur le rapport 

entre coûts des aménagements et volume utile des retenues des différents sites 

possibles de stockage, On peut ainsi, après avoir déterminé le volume utile 
, . 

de retenue nécessaire à un projet à but unique, sélectionner la variante la 

moins coûteuse, 

Pour ramener les coûts des variantes à un dénominateur comparable 

tous les investissements pour la construction des divers éléments du-réser­

voir sont considérés assujettis à un même échéancier de réalisation que le 

barrage de Manantali ( cf, Tableau 4.2.), On obtient ainsi un facteur général 
\ 

de réduction de 0,599 pour le total des investissements {cf.Tableau 5.7,), 

(l) - PROJET A BUT UNIQUE POUR LE STOCKAGE DE L'EAU D'IRRIGATION. 

,. 
La retenue d'eau nécessaire ( avec un seuil de probabilité de 

95 % ) pour faire face aux besoins de l'irrigation en exploitation normale 

(horizon 20IO) est déterminée par la différence entre le débit actuel du 

fleuve et le débit nécessaire aux besoins de l'irrigation ( cf, Chapitre 4, 

figure 4,4,), Ces différences sont ensuite converties, comme indique·@.u 

Tableau 5~8., pour obtenir les volumes de retenue requis. A 1 1 exa.men des 

courbes dès coûts de la Figure 5.2. on constate que le barrage de GOIJ.);1BASSI 

peut stocker au moindre coût 2 ,6 milliards m3 pour l'irrigation, à s:~voir 
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POSTES COUTS : UNITES 

:-------------------------------:--------.----------.-----------~-----. 

1. Coûts d'investissement, 

prix 1970 ( selon figure 

5.2.) 

2. Coûts d'investissement, 

prix 1976 (conversion 

cf. Fig. 5. 2,) :: I9 ,448 x 109 

3. Coût après réduction (10 %): 
(selon tableau 4,2,) 11,649 x 109 

4. Coût (après réduction de 

'10 %) des infrastructures 

du projet ( .,selon tableau 

4.2.) 

Coût total aménagement à but 

unique ( 4 + 3) 

19,929 X 109 

~ E U 

CF Ai 

CF A 

CF A 

CF A 

.. . 
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--------------------------------------------------------------.----.---
POSTES COUTS : UNITES 

·-------------------------------·------·------------·-----------------· . . . 

1. Coûts d'investissement, 

prix 1970 ( selon figure ' 

5. 2.) 

2. Coûts d'investissement, 

prix 1976 (conversion 

cf. Fig. 5. 2,) 

·52 0 x,·-ïo6 
' . 

1 !9,448 X 109 

3. Coût après réduction (10 %): 
(selon tableau 4,2.) 11,649 x 109 

4. Coût (après réduction de 

'10 %) des infrastructures 

du projet ( ;selon tableau 

4.2.) 

Coût total aménagement à but 

unique ( 4 + 3) 

19,929 X 109 

~EU 

C F Ai 

C F A 

C F A 

l C FA 

.............. ____ _.. .... -~-·······------ .. ----·-"~-· ·- ....... ---·- ··- ..... --,· ................... ··-· ... -. ----------·· ... ·---·- ..... ____ ..... _ ·-· 
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TABLEAU 5.7. CALCUL DU COEFFICIENT DE REDUCTION POUR LES COUTS 

D'INVESTISSEMENT DES RESERVOIRS •. 

:ECHEANCIER DES: POURCENTAGE: VALEUR ACTUELLE 

:INVESTISSEMENTS:ANNUEL COEFFICIENT DE 

COUTS 

D'INVESTISSEMENT: 
·, 

:DE MANANTALI 

ANNEE : '. (CFA: x.(106) 

:D'INVESTIS~ :REDUCTION A 10 % 
1 SEMENT 

APRES REDUCTION: 
(CFA x 106) 

.. ·~ { cf.tabièâü' 4-~·2 ~ ·-·~·· ..... 

·--------·---------------·------------·-----------------··---~-------------· • • • 0 • • 

. 1976 700 O,OI7 . 
: 1977 800 ''O,OI9 

:f 1978 1 000 0,024 

1979 1 500 0,036 

1980 7 000 o, 167 

198! 8 000 0, 191 
1982. 9 000 0,214 

1983 9 000 0,214 

1984 5 000 0, 119 

:-------. ---- ---------. 
:42 000 1 000 

COEFFICIENT GENERAL DE REDUCTION 

1,0 

0,909 
0,826 

0,75I 

o,683 

0,621 

0,564 

0,5I3 

o,467 

-----------
6 334 

= 25 I57 
42 000 

700 

727 
826 

I 127 

4 78I 

4 968 

5 076 
4 6Iî 

2 335 

·------------. 
25 I57 (a) 

= 0,599 (a) 

( a) Chiffres utilises pour les tableaux 5.11, 5.12, 5.13 et la figure 

5. 3 •• 

'/ 
•••• 1) • .: • " ~ 

·, . 
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TABLEAU 5.8. - RESERVE D1 EAU NECESSAIRE AU PROJET A BUT UNIQUE D'IRRIGATION, 

.~~~~~------------------------------------------------------------------
DEBIT 

m3/sec. 

DEBIT 

MOYEN 

: NOMBRE 

:de Jours 

VOLUME TOTAL ( m3) 

(jours x m3 x 86 400 m3 

AT / 
sec. jour, D E : : m3 sec. : : : 

x débit moyen) -----------·------------·------------·-----------·----------------------------· 1 0 1 8 1 

Nov. 21 0 50 10 .. 43 200 . 
Déc. 100 140 3I 374 976 

Janv. 180 152,5 31 408 456 

Fev. !2~ 125 28 302 400 

Mars, 125 127,5 31 341. 496 

Avril. 130 90,0 30 233 ~80 

Mai 50 165 31 441 936 

Juin. 280 220 15 285 120 

Juin I5 160 '.80 15 103 680 

Juillet. 0 

-----------------
2 534 544 X 103 m3, 

----------------------------------------.------------------------------- --

I .. ,,. ~ . , ... , . 

9ll 
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(2) - PROJET A BUT UNIQUE DE NAVIGATION, 

Le coût d'un projet à but unique de navigation est fonction 

de la réserve d'eau nécessaire pour garantir, à un degré de probabilité 

de 95 %, un débit minimum de 300 m3/s pour les besoins de la navigation.Le 

tableau 5,9, donne les volumes requis, ob~nus selon le mode de calcul 

appliqué à la retenue d'eau pour l'irrigation ( cf, Figure 4.4.), P9ur le 

choix de la variante à but unique la moins coûteuse, les deux hypothè-

ses possibles sont ( 1) que la variante soit implantée sur un site autre 

que celui de Manantali, (2) que le site de Manantali peut être utilisé s'il 

s'avère le moins coûteux. On peut résumer comme·suit les coûts des variantes 

de stockage d'un volume utile de 4,7 milliards m3: 

COUTS 

.------------------------------------. 
: GALOUGO : MANANTALI : UNITES: 

·----------------------------------·-------------·--------------·-------· • • 0 • • 

1 • Coût d'investissement,prix 

1970 ( fig. 5 ,2,) I '~90:x. · 1&' 79 X ld> :$ ~.u J. 

2. Coût d'investissement,prix 

. ' I976 (conversion Fig. 5 .2,) : 33 ,660 X 109 : 29, 546 X 109 C,F,A,: 

3. Coût après réduction (10 %) 
(selon tableau· 4,2,) :20 ,J:62 X 109 : 1 Î ,697 X 109 C.F.A.: 

4. Coût après réduction (10 %) . ' . 
des infrastructures du projet 

(selon tableau 4,2,) :10,792 X 109 :10
1
792 X 109 C.,F ,A 

·------------ ------------
COUT DU PROJET A BUT UNIQUE.,, :301 954 X 109 :28,489 X 109 C.F.A.: 



TABLEAU 5,9, - RESERVE D'EAU NECESSAIRE AU PROJET A BUT UNIQUE DE 

NAVIGATION. 

= -------------------------------------------------------------------· .... ..._ ..... -. .... ,_,_ 

DATE DEBIT DEBIT NOMBRE VOLUME 

m3/s MOYEN DE TOTAL x 103 m3 

m3/s JOURS 
----------·---------·-----------·-------------·------ ·------------· . . . . . 
N~v. 1 • 0 70 30 181 440 

Ji)éc. r4o I80 31 '· 482 112 
' 

Janv. 220 245 3I 656 208 

Fév, 270 275 28 665 280 

Mars, 280 285 3i 763 344 

Avril 290 290 30 75I 680 

Mai 290 275 3! 736 560 

Juin 260 215 15 278 640 

Juin 15 I70 I85 I5 IIO !60 

Juillet 0 . . 
·------------------

4 625 424 

-------·-----------------------------------------------------------

3. - PROJET A BUT UNIQUE DE PRODUCTION D'ENERGIE. 

La meilleure variante de projet pour la production d'énergie a été 

définie par le 11 Bureau ·6.f Reclamation" ( 1976, page 8I) comme étant µne 

centrale thermo-électrique fonctionnant au pétrole et ~:t;tuéG ?!.' proxir_,ité des 

centres miniers. Les estimations des coûts de cet aménagement sont présentées 

au Tableau 5.10 avec pour hypothèse une répartition de ces coûts d'investisse­

ment dans les proportions et selon l'échéancier adoptés pour l'usine qe 

Manantali. Le coût total de cette variante, calculé sur les prix de 1Q76, 
est de I7 678 milliards CFA. 



TABLEAU 5.10 - ESTIMATION DES COUTS DU PROJET A BUT UNIQUE DE 

PRODUCTION D'ENERGIE, 

POSTES COUT TOTAL 

D'INVESTISSEMENT. 

INVESTISSEMENTS ANNUELS {CFA x 109) 
1981 82 83 84 I985 et suiv. 

Centrale électrique 32 550 000 $ EU 

Charges annuelles 

de carburant 

Réseau de transmis-

sion. 

12 489.000 $ EU 

2,6 milliards 

CFA 

COUT ANNUEL TOTAL., •• , •.•••.••••••• 

I 

3 987 , 2,99I op97 

3 {)60 à partir de 1985 

1 ,300 C:, 800 

·. / 

1,300 4, 787 3)49! :: D,99î 

{4) - PROJET A BUT UNIQUE DE CONTROLE DES CRUES. 

3,060 

Les sites de. Manantali, Boureya et Galougo sur la rivière 

Bafing peuvent convenir pour un aménagement à but unique de contrôle des crues. Le 

volume de retenue nécessaire est de 1~6 milliard m3. Il ressort de la figure 5,5, 

{ courbes des coûts) que le site de Manantali permet la réalisation de la variante 

la moins coûteuse. Pour une retenue de 1,6 milliard m3 ces coûts peuvent se résumer 

comme suit : 

POSTES i :..) 

1. Coûtt d'investissement prix 
1970 ( fig. 5.2. ) 

COUTS 

2. Coûts d 1 investissement,prix 1976 
(conversion fig. 5.2.) 24,3IO x 109 

3. Coûts après réduction {coeffi­
cient de réduction= 0,599) 

4. Copûts des infrastructure du 
projet 

14 562 X 109 
' 

0 

COUT TOTAL AMENAGEMENT A BUT UNIQUE r4,562,x 109 

UNITES 

$ E.U. 

CFA 

CFA 

CFA, 
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s.2·.s. .. AFF.BGTATION DES COUTS SEPARABLES DU PROJET 

DE HANANTALI 

Au cours de 11affectation sur divers secteurs économiques des coûts 

séparables du projet, le coût des ouvrages de certains secteurs spécifiques 

sont identifiée, Toutefois pour un aménagement à buts multiples tel le barrage 

de Manantali, l'affectation des coûts séparables n'est pas direcll! mais pJutôt 

basée sur l'analyse des coOts supplémenta~res découlant de l'inclusion d'on élé­

ment donné comparativement au coût de l'inclusion de tous les autres buts'du projet, 

ce qui exige que soient déterminés les coOts des réservoirs à but unique ,~~ à buts 

multiples du site de Manantali. Pour le réservoir, 1 1 affectation des coûtJ sépa• 
' 1;. 

rables est basée sur deux hypothèses d'exploitation (1) un stockage sépar~- de la 

réserve d'eau nécessaire à l'irrigation et à la navigatton et (2) que la iéserve 
·., 

d'eau pour la navigation et les lachÛres de la retenue satisfassent égale~ent les 

besoins de l'irrigation, d'où un stockage partagé, et non additionnel de l'eau. 

Deux cas ont été considérés dans l'analyse basée sur ces deux hy-pothèses 

(1) le contr81e des crues n'est pas considéré conune but des aménagements (2) le 

contrôle des crues est1 avec la fourniture d'eau d'irrigation, la production d'éner­

gie et la navigation, un des but ô~è aménagements. Le tableau 5.11 résùme les 

données de base nécessaires à la répartition des coOts séparables du projet de 

Manantali. 

Tableau 5.11 ... Données sur les coûts du projet de Eanantali. 

Postes Projet à but unique 

Eau Navigation 

Projet a deux buts : 
eau et navigation 

Réserve 
d !eau sepa• 

Réserve d I eat 
partagée 

T~nl ccûù:. dù, gl'IO.j~t.:. 
à buts m'4ltiples. 

.· 

ree. t-----~-------+-------1--------1 ···- .... -- . 
Volume de 
la retenue 

(m3 X 106~ 

Coût,prix 
1970 ($ E.U 
X 106) 

Coût,prix 
1976 
(CFA x 109) 

Coût après 
réduction 
(coef. de 
réduction 
o,59'9) 

2,535 

26,367 

15,793 

(a) cf. Tableau 5.7. , 
: 

4,625 7,160 4,625 10,0 

79,o sn,o 79,0 

29,546 32,912 

17,697 19,742 17,697 25,157 (a) 
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(1) COUTS SEPARABLES DU BARRAGE DE MANANTALI SANS CONTROLE DES CRUES, 

En se fondant sur le principe d'une affectation des coûts sépara­

bles d'un réservoir à buts multiples basée sur l'augmentation des coût~ provo­

quée par l'inclusion d'un but, on aboutit aux calculs résumés au Tableau 5,12 

lorsque le contrôle des crues n'est pas considéré comme but du projet. L'hypo­

thèse logique est que l'eau stockée pour les autres buts du projet évite tout 

contrôle des crues étant donné la régularisation obligatoire du débit du fleuve 

pour les besoins de la navigation et de l'irrigation. Les différentes étapes 

de la démarche adoptée pnur cette hypothèse sont illustrées par·1e·Tal!il~u 

avec en premier lieu une comparaison des coûts entre aménagement à but :unique et 

aménagement à deux buts, et en second lieu l'analyse du coût total du projet à 

triple buts •• ~ 

TABLEAU 5 . 12 COUTS SEPARABLES DU PROJET DE MANANTALI ( SANS CONTROLE DES 

CRUES) PAR BUTS. 

COUTS ( Milliards CFA. ) 

POSTES Réserve d'eau Réserve d'eau 

sép11rée partagée. 

Amênatliements à deux buts. 

1. Aménagement ' deux buts. I9,742 (a) 17,697 ~.a) a 

2. But unique de fourniture d 1 eau 159793 r5,793 

3, But unique de navigation I7,697 lî 697 

4. Coûts séparables à affecter 

à la navigation (ligne 1 - li~r"·) 

gne 2) 3,949 1 904 

5, Coûts séparables ' affecter a 

à la-fourniture d'eau 

(ligne 1 - ligne 3) ~ 045 0 



122 

Aménagement à buts multiples. 

1. Aménagement à trois buts 

2. Deux buts (fourniture d'eau+ 

navigation) 

25 ,:E-57 (a) 

l~,742 

3. But unique de production d 1 énergie 2~ 157 

4. Coûts séparables à affecter 

à la production d 1 energie 

(ligne 1 - ligne 2 5; 415· 

5. Coûts séparables ' affecter a 

à la fourniture d'eau et à la 

navigation. 

(ligne 1 - ligne 3 ) 0 

RECAPITULATION 

1. Coût total du barrage à buts 

multiples 25, !57 
2. Coûts séparables 

a) - affectes à la fourniture 
d'eau 

b) - affectés .... la navigation a 

c) - affectée .... la production a 

d'énergie 5,415 

TOTAL PARTIEL 11,409 

3. Coûts communs à affecter. 13~ 748 

(a) cf. Tableau 5,11 

25 ,!57 (a) 

2) !57 

7. 460 

0 fJ 

ib 904 

7,460 

9~364 

15 ,793 



. 135 FICURE 5.3. - MANANTALI 

ESTIMATION DES COUTS DU BARRAGE DE MANANTALI EN FONCTION 
DE LA HAUTEUR DE LA CRETE. 

120 

105 -

92 -
au cours 19c69/70 du$ EU 

----------------------------------------------T-

-------------------------------------T 

l 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

Volume del 
75 - 1 

1 lia rete- 1 
1 1 1 l 1 1 , ,nue pour 1 

$ 5 x 106 x 374 CFA = I ,87 x 109 CFA 
--$--

.... 
Réduction à la valeur actuelle selor, 1 ~~- , . ,.:' • 

l: téchoonc.ter · d' invcstisooar;:ro.t ~, 

~oar J: lè. · 'fuarr age de 1:12.nanta li. 

1,87 X 109x 0,599 = l,I2 X 109 

( cf • Tableau · 5. 7 ." ) 

CFA. 

1 1 ... 1 

., j ,..,..·I; ...... 9 . ., 0----~. ~ ....... ...,.... ___ 2_0_0_,_..,....._-r-" _ _j!~. ~~-S~:]· ~~!~·~@è~~l~JL,··.._, ...... .:.,·' ,t-itL":..../~:..;......:....._ .... 2.:.;..2 ..... ~ ..... , ..;.:;· .. ...;.,.. ........ ~~-r-)-------~2~3;0 

Hauteur de la crête mètres au)- dessus du niveau de la mer 
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des aménagements tout en ayant à participer au remboursement des 

coûts. Ni la réalisation du projet, ni le mécanisme de remboursement 

trn doivent avoir une action dépressive sur le -Et'l.tut tam~:trlC,.tU~ c.1() 

A quiconque, c•cst"à-dire que chacun doit conserver au moins la 

aisance économique qu'auparavant. 

me Ill(;.~ 

(l~) La méthode de répartition des coûts et le programme de rembour­

sen1ent devraient garantir l 'utilisc,tion efficace du capital et 

\ -~ 

des autres facteurs de production requis. C'est ainsi qu'il faudra 

éviter que la méthode de répartition des coOts ne comporte' un élément 

de pénaUsation de l'utilisation pleine et effica-;e des re:ssources 

rendues disponibles par le projet. in d'~utres termes, les bénéfices 
. \ 

réalisés du fait d'une utilisation pleine et efficace des ressources. 

devraient être supérieurs aux coOts supplémentaires ainsi occasionn~·: 

y compris les frais de remboursement du projet identifiés dans le 

cadre de la méthode de répc':l.rtition des coûts. 

La11méthode ajustée des coûts séparables, .. bénéfices restants,r(1cnd àces 

quatr.é critères ; elle est recommandée pour les futures analyse de répartition des 

coûts faisant intervenir divers scénarios possibles liés au programme pro~osé 

mise en valeur du bassin du fleuve Sénégal. 
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(2t - COUTS SEPARABLES DU BARRAGE DE MANANTALI AVEC CONTROLE DES CRUES. 

L'affectation des coûts séparables du projet avec contrôle des 

crues suit la procédure exposée ci-dessus avec toutefois l'identification 

exacte des coUts supplémentaires de contrôle des crues, soit l'équivalent du 

coût résultant du relèvement de la crête de trois mètres ( de la cote 208 à la 

côte 211 IGN) afin d'assurer le stockage d'un volume utile de 1,6 milliard m3 

pourl~/:,OfiJJ;'t.l;Ôl,'F:,: des crues 9 coûts supplémentaires schématisés à la figure 5, 3, 

( basée sur l'étude de Sénégal-Consult - 1970), et s'élevant à 1,I2 x 109 ~FA 

prix !976, A partir de cette figure il est possible de résumer comme suit 

( Tableau 5, !3) les coûts séparables des aménagements avec maitrise des crues. 



TABLEAU 5.I3 - COUTS DU PROJET DE MANANTALI ( AVEC èONTROLE DES CRUES) 

SEPARABLES PAR BUTS. 

( COUTS MILLIARDS CFA) 
'·';,{J" 

Î'bSTES RESERVE D'EAU SEPAREE 

Aménagement à deux buts 

1. Aménagement à deux buts (fourniture 

d'eau et navigation). 19 742 (a) 

2. But unique de fourniture d'eau 15 793 

3. But unique de navigation 17 697 

4. Coûts àéparables à affecter à la navigation 

( ligne 1 - ligne 2) 3 949 

5. Coûts séparables à affecter à la fourniture 

d'eau ( ligne 1 - ligne 3 

Aménagement à buts multiples 

1. Aménagement à buts multiples (fourniture 

d'eau+ navigation+ maîtrise des crues+ 

Energie. 

2. Co~ts séparables à affecter à la maîtrise 
des crues ( couts provoqués par le 
relèvement de la crête de la cote 208 à 
la cote 211 

3. Coûts restants de l'aménagement à 3 buts 

4. Deux buts (fourn.d'eau + nav,) 

B. But unique de production d'énergie 

6. Coûts séparables à affecter à la production 
d'énergie (ligne 3 - ligne 4) 

7. Coûts séparables à affecter à la four, 
d'eau+ nav. (ligne 3 - ligne 5) 

RECAPITULATION 
i. Coût total du barrage à buts multipless 

(Manantali) 

2. Coûts séparables à affecter ... a : 
a) - fourniture d'eau 
b) - navigation 
c) - énergie 
d) - maîtrise des crues 

3, Coûts communs à affecter. 

2 045 

25 157 (a) 

1120 

21+ 037 

19 742 

24 037 

4 295 

0 

25 157 

2 045 
3 949 
4 295 
1 120 

11 409 
13 748 

RESERVE D'EAU 

PARTAGEE· 

I7 697 (a) 

15 793 

I7 ,697 

1 904 

25 I57 (a) 

:Il 120 

24 037 

-'.11:".T 697 
24 037 

6 340 

0 

25 157 

0 0 
1 904 
6 340 
1 120 

9 364 
15 793 
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TRAITEMENT DES COUTS DE MANANTALI EN TANT QUE COUTS COMMUNS 

La troisième approche possible est de considérer les coûts du 

barrage de Manantali en tant que coûts entièrement communs, ce qui ramène ~a répar­

tition des coûts par la méthode des coûts séparables/ bénéfices restants·à celle 

des coûts justifiables des variantes, 

RESUME 

Les données de base présentées sous cette section en vue de 

l'application des diverses méthodes de répartition des coûts, sont résumées au 
' '· 

tableau 5. I4_ Ces données couvrent les bénéfices. fles ~bût:s: 'èlës-:: ve.ri~ntès" à1-·?.!)Jt:,f'ùniques 

moins coûteuses, et les coûts séparables selon différentes hypotr.~ees. L'estimation 
) 

du coût total du projet est de 5L 564 milliards CFA. 

TABLEAU 5. Ilt--- RESUME DES DONNEES POUR-LA -REPARTITI0N DES COUTS ( EN MILLIARDS CFA 

r~ PRIX 1976) 

--------------------------------------------------------------------------------- -----------
BUTS DU PROJETS 

FOURNITURE : PRODUCTION: NAVIGll' =::,: CElNTROLE 
D'IRRIGA ·~·.· :D 1 ENERGIE 
TION -EAU TION .. TOTAL DES 

CRUES 
-------------------------------------:------------0-----------:--------:---------:-----------
1, Bénéfices. 

2, Coûts des variantes 

3, Coûts séparables. 

4. stockage séparé (e) 

5, stockage séparé pour le contrôle: 
des crues 

6. Stockage partagé (f) 

a) - infrastructure du projet 

b) - barrage Manantali (g) 

(i) stockage séparé (e) 

(ii) stoc}(<iq;e séparé pour 
~~:::c.î t '.. , :::;c crues 

(iii) stockage partagé (f) 

7. COUT1''.'.: MANANTALI. 

8. COUT COMMUN - STOCKAGE SEPARE 

.:Ui~j)98 
11 ,649(b): 

10)325 

10,325 
8 280 

8,280 

2,045 
0 ): 

I ' 

55,740 86;6G6iJ 2·;,31 

17,678(c} l!,697(d 24,3I 

11,849 

10sî29 
13,894 

6,434 

5,415 

4,290 

î,460 

14,741 

14,74I 

12,696 

1011792 

3,949 

0 

l,!2 

36,915 

36,9I5 

;, 34,870 

25,506 

11,409 

11,409 

9, COUT COMMUN - STOCKAGE PARTAGE 

.. 1 0. COUT TOTAL DU PROJET 

9,364 
26,058(L) 

r4,649 

16~694 

51,564 ( i) 
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a) - économies de2- coûts sur transport rail et route. 

b) - barrage de Gourbassi - aménagement à but unique de fourniture d'eau. 

c) - production d'énergie à base d'hydrocarbures pour exploitation nouveaux 

gisements minœrsi de re·r ( USBR ,1976 ) 

d) - Manantali ; variante à but unique la moins coûteuse 

e) - moyen d'alimentation classique 

f) - les lachûres du barrage pour la navigation fournissent l'eau d'irrigation, 

g) - œoûts CMR après réduction ajoutés au coût d'investissement du barrage de 

Manantali ( selon Tableau 5.7~ 

h) - considéré comme coût entièrement commun. 

i) - rangée (10) = 6 a+ 7 ou 6 a+ 6 b (i) + 8 ou 6 a+ 6 b (ii)+ .§. 

ou 6 a+ 6 b (iiii ) + 9. 

Ce total est le chiffre utilisé pour les tableaux 5.16~ 5,I7 et 5.!8. 
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5.4. - LES APPLICATIONS DES METHODES DE.REPARTITION DES COUTS 

Une fois connues : les données de base relatives aux revenus et 

bénéfices des secteurs économiques avant la réparti tien des coûts, les _données 

sur les variantes à but unique les moins coûteuses, et l'affectation d~s coûts 

séparables selon les buts du projet, il est possible de mettre en appltcation 

les méthodes de répartition des coûts. Comme on peut le constater à la.lecture 

du Tableau 5.r., une vaste gamme d'options politiques a été analysée pour la 

mise en valeur du bassin du fleuve Sénégal. Les résultats de cette analyse sont 

résumés plus loin. Afin d'illustrer les applications au bassin du fleuve 

Sénégal des quatre méthodes de répartition des coûts et afin de permetyre une 

comparaison entre ces différentes méthodes les Tableaw :5. I5 à 5,~ I8 pr~sentent 
/ 

un cas par méthode dont : une retenue séparée à Manantali pour l'irrigation et 

la navigation ( cas "A" du Tableau 5.I. ) pas de contrôle des crues en tant que 

but, inclusion des bénéfices de la navigation ( cas "2a du Tableau 5,1), et 

bénéfices d'une double récolte annuelle pour l'irrigation ( cas 11 5-2" du 

Tableau 5. I, ) ';' D'autres cas sont présentés en annexe A, 
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TABLEAU 5.I5, METHODE DES COUTS SEPARABtES/BENEFICES RESTANTS 

CAS I-A - 2 - S2 (a) 

(en milliards CFA, prix I976) 

BUTS DU PROJET 
-------------------------------------------------··-------
: FOURNITURE : PRODUCTION :NAVIGATION : TOTAL 

:EAU;IRRIGATION: ENERGIE 
:----------------------------.--------------:-------------.-----------:--------------· 
. 
·1. Bénéfices 

:2-. Coûts des variantes 

·3, Coûts justifiables 

(chiffre le plus faible 

: ·de 1 ou 2. 

:4.Coûts séparables . ' 
a - ouvrage du projet. ; 
b - barrage de Manantali. 

.5. Bénéfices restants 

6. Proportion de coûts 
: ' communs 

=7. Coûts communs affectés 

·~. Coût total affecté au but: 

. 
Economies affectées 

( 3 moins 8) 
· ·· Coûts de tous les autres 

buts 

( coût total - 4) 
Coûts justifiables de tous 
les autres buts.(ligne 
10 ou de la ligne 3, le 
chiffre le plus faible 

étant retenu). 

Economies résultant de 
l'inclusion du but 
( 3 + 11. - coût) 

102,098 

19,929 

19i929 

9,604 

1 .o: 329) 

4, 82! 

15.I45 

41, 239 

'·4I, 239 

, 9,, 604 

1 186 

11,849 

5 829 
~ 

O ! .200 

2!1 926 
14 ;,75 

2,903 

39 ;fI5 

39; ,7I5 

5,829 

.n, 113 

86,660 

28 489 
li 

28 489 • 

14 74I 
$ 

13 748 
9 

O , 47I) 
;; 

6,902 

2I p43 

6~ 846 

36, 823 

36. 823 

13 .J48 

,Crédit - A- SCRB 
( 3 + 11) = coût . . . . . 

• • 0 • • 

36 9I5 
' 

(29 I8I) 
' ' 

14 649 
' 

5I, 564(b) 

-------------------------------------------------------------------------------------

(a) se référer au Tableau 5~I 

(b) selon tableau 5, 14 



-- ... :·,· 
Tnb lczu 5.16 

3. Cot\t~ just!Z::ablcc 
.(c:1::ffk~ le pluz faible 

~::c 1 ou 2) 

s. GoCt3 ·:Jtperz.b les 
~orJ.pGns8s ( l~ == 5) 

7. BGn&:::.~,:::; ~~stnnts 
~o::ipcn~·5n (3 - 6) 

a. P~oportionG ~c coOts 
co:·::rJ.ttn.:1 (7 - ;a 7) 

au but 

J":ou~ni tu::·~ 
.::.:•,:.:1u 

dti:c::i3e.tiozi 

102,098 

19,929 

19,929 

10i1325 

1,186 

12,245 

7.60.!, 

(0,3l~9) 

s,120 

15, l~45 

BUTS DU PROJ2T 

Pz:oo.:.1uc.tion 
E~.,r-~·31 ~ îfovi_setion Tote.1. 

55~740 86$660 

17,678 2B~ l~09 

17J:;73 20,409 

...... 

"' '° 11~849 14,741 
~ o1 ~ ~ 

... '.:. J.:J 1~267 

13,180 1G,G77 

4,l:-90 9~812 21.986 

~0,204) (0,446) 

2~992 6,530 14,649 

1.!~~841 21,279 51 ~564 (h) 



Tablc~u 5.17. llétl-1oëe - Can 

1975} 

BUTS 

( Cl\ 
III - J - 2 (S2) ~/ 

DU PJ.OJ2T 
........... ····-----------------------------------

... 

1. B.é:16::::./:.;:D 
2. CoO:t: Cc~ 4tJi!riantcs 
3. CoC~s justi~icblcs 

(c:;.i:'.::Z:;.:; le plus faibla ,le~ 1 c·ü 2:: 
4. CoO·;:c c&~)areblcs 

é:• ou .. J::e3cs c;u pzojct 
0. bc.::::r~3e C:c 1aQn~11ta:i 

5. Bé11é:I:ic:;;a rcctents 
6. P;:opo::·::~onc de coO.t::; cocr.runr:. 
7. Co!tt:c CO:'"w]::1U~1.S af icc~J::; 
8. Coû·~c t.oteu:~ eZfoctéz att but 

(3 ~.:10::..:1n 8) 
10. Co!!ts .. :_e tou:: 10s ~/ùt.::cn butn 

(.:.o1t totcl - 4) 
11. Cotit c j·u~tiliab le:s :.:iS- tou~ :.r:;c 

é!·utrcn but:s (cl1.i1:E::c le p:t?r: 
-Z c:..b i~ :i~ 10 ou 1Go :Z.: :l,z la li3nG 3 :: 

12. EcOno:,1.ieJ =&sult~nt ,~c l'inclusic~1 
èu but (3 + 11 - CoOt) 

13e C~~~it - A - SCP.B 
{ (3 + 11) ~ CoOt> 

• 
"' ~c :i:ef ércr au tab let-u 5.1. 
b nclon tsblcau 5.14 

102,090 
19,929 

19,929 
Cs280 
8~280 
0 

11~6l:-9 
(0~2S7) 
7r,47C 

15$758 

4»171 
43,284 

43,2S4 

11$649 

1»226 

Production 
énergie 

55, 7l~O 
17,678 

17,670 
6,434 
6, 43l:­
o 

11 $ 24li. 
(0,277) 
7~218 

131652 

4,026 
L:-5, 130 

11,24l:-

1.,218 

86,660 
28$489 

28~l~ü9 
10.,792 
10~ 792 

0 
17,697 
(0~ L;36; 
11~361 
22;153 

_6: 3.3S 
l~O, 772 

14,532 

1,282 

Tot.al 

(40 590) 

26 058 
51 564 ,. \ 

\0/ 
~ 
w 
0 



Chiffr.d 
c".c 1 ou 2 

a) otP.1::a3c du projet 

,4 B5n6Ztcas ~estnntc 

b) ~.d.on tableau 5.14 

ÎO\fOli ~r,,e 
0

d1enu. 

d •b:riqntion 

5l;., 499 

10,325 

l..4,17l; 

(0,276) 

l;,045 

1L~,:no 

BUTS DU P:tOJET 

P::oc:.u:tio:.1 

55, 7,~o 

43,891 

(0~274) 

[~~ 019 

.15,t168 

; . -sepa;;:ao .i.0.::; -Cas 

71,919 

(0~ [~50) 

6,585 

21,326 

( ~ \ 
IV-.A-2-(S2) c.; 

159 98!; 

14 649 
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ùrn ci-mulntions du modèle sur ordino.teur, qui traduisent 

l'impact de ln répartitïon des coùtn -en fonction des méthodcn ndoptéos­

sux le::; objectifs de production cï.!énor3ic 1 de novii::;ntion, cltir:ri3ntion et:' 

de contr~lc des crue::; ont été effectuées selon troi::; hypothèses : (1) r6sc1.""Vc 

ct•cnu séparée snns chevauchement entre capacitéo de retenue <lcotinét:s nu:: 

différente secteurs (2) réserve (licou séparée avec chevauchement des. cnpocités 

de retenue dcotinéec ~ ln uavi:;::1tion et à ln fournitt.n:c à.' eau (3) réserve 

entièrement con~nunc. 

De: ·plu::;, pour chaque sirJ.Ulntion dcu:~ option::: ont été cnvisa36cc 

cm cc qui concerne ln nnvi::;ntion, n Sé.Woir lfnffectntion et ln non affectation 

de coOtn co:,munc ù ln navigation ; cette dernière option est cm:irm.mémcnt 

ndmi:::c p.:n: lea-scrvicc s "U. s. Army Co~s of Encinccrs 11 (c6nic militnirc) 9onsi•• 

dérant que ln rénlisntion <l'infro.structures de tràn:::po~-t (voie::: fluvinlcn .et 

routières P• e::.) est d'intér~t nctionnl, et quo pnr connéqucnt son coOt est 

non rcrnboursab le• 

Pour les sin1Ulntions qui font intervenir le contr8le des cruec (FC) 

dan::; le pn:rtnge de ln retenue du réscr-1Toir et dann ln répartition des collts, 

cette fonction est considérée cominc indépendante du ccctcur a3ricolc, les· 

coOts comr.11.ms étant soit affoct8s sur una base forfnitairc (suffixe 11S11 ) soit 

inclus dans le coOt de l'eau (su:Zfh:e 1't-7")• Plusieurs séquences ont éealcmènt 

été simulées afin de déterminer quelle incidence le développement du résccu 

ferroviaire, pour le transport clc::. pellets de fer, nurnit sur l'.:1.ffect.:1.tion 

<les coûts de navigation (pré:ci,r.e "R11 ), avec eJ,clusion ,i.u trnn::.port fluvial. 

L'étude HIE'ERSO conili<lère le trc.nspo:.:t par rail co:Jnie variante normale. A rioter 

égalc-i:ncnt que les séquences relatives à la navigation tenaient compte : (Î) du 

transport direct en ce qui concc1.'"île 1 '.'.liriculture, y co.:,:ipris celui des 

intrants et celui des produits agricole::., et (2) des autres activités de navi-

3ation en relation avec lf&griculture. Dans ce dernier cas, la différence 

résiduelle entre tonnagei:; prévus den i.11yu;t.s et des produits ar;ricoles ~,t 

tonnnec total c~e trnn::.port prévu (s.:1uf pour les be coins du secteur rPinic:r}, 

eat netteuent plus i,nportant. 

RESUllE DEG n.\1SULTATS 

Les tab lcnu=~ 5.19 à. 5,Zl~ résuuent les résultattJ de 1 t imalyse du 
modèle quant i.i. 1 •incidence -cous divcroco hypothèses- des différentec poli­

tiques de r&partition des coOtc sur les oectcurs éoonomiqucs et les pnyc c~m­

cernés, et pcrracttent cle tirer ccrtnincc conclusions z;énérnles en tnatière de 

varlant€.s d'analyse et ctlaffcctation a.es cot'!ts. 

J?remièrcrnent, il convient de noter, pour lcn soctcurs de 1 tagri-::. 

culture et des nines, lcn bénéfice::: "positifn" aprèn ln r6partit:i.on den aotltc 
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et nur ln base des priJc du marché rnouclial et des coOtn au Sénégal (cf 

tableaw: 5 - 19 et 5 - 20). Une e:J,ccption toutcfoin, à savoir celle du 

b p "C. C 91 p t . .C!î 1 . i 1 ene~i c ncga iL eu secteur tuner avec a variante de transport par 

rail (cf. Tableau 5 - 21). ll n 1eat pcis évident qu•en utilisant les prix 

et les cotlts intérieurs on obtienne, après la répartition des cot'its, des 

résultats positifs pour tous les secteur dann chacun des pays. liain ·étant 

donné que ces prix et ccn coOtsJ> lorsqutils diffèrent de= ceux du marché 

international, sont susccptib le::; d •~1:re subventionnés ou taxés, leur soutien 

pour les besoins du projet sera presque entièrement à la charge des secteurs 

nationam= subventionné::; ,trèn peu à la charge den ncctcurs soumin à une 

taxation~ 

Deuxièmement, les coOts totau!c _par secteur et pa:.: pays ainsi que 

le pri::c des biens et service communs (eau$ navigation, énergie et cout:..--ek 

des crues) ne <lénotent que de faibles fluctuations d'une méthode à ::_!•autre 

quant atm diffé1:entes hypothèses de séparabilité des coêtc du barraec de · 

Manantali ùnputablcs aux différents buts• Par contre on observe des différences 

significatives entre les cotlts et les prix totaux affectés sclon·les méthodes 

de répartition des coOts adoptées. Cc phén01uènc est pai·ticulièrement mis en 

évidence si 1 'on compare les cleux o.éthodes 11co{ks séparables/bénéfices 

restants" (Tableau 5 - 19) et 1q)énéfices déduction :faite dec coOts s6parables 11 

('ral?_lcau 5 - 20)• Les. o. ,éthodes les plus cour;;irarnent appliquées au::, Etats-Œ'1.is 

pour l •nnalysc de la répartition des cotlts sont la méthode "coets néparableo/ 

bénéfices rcntants" ou celle plun récente dite 1\nétho<lc ajustée des coOts 

p bl /b' 'C:.• . t Il nepara es cnc~ices rescan s • 

Troisièmement$ lorsque le contr$le des crues est considéré comce 

but <le projet, les coOts imputés au secteur agricole subissent une hausse 

substantielle tandis que ceu:c des nccteurs de la 12avi1:;ntion et de la production 

dféneri:;ie sont réduits (comparer les tableaux 5 ·· 19 et 5 - 21) 

le contr$le des c1.<.1cs est cl'un cot'it élevé~ comme le r,6v.è.knt les 

séquences I (FG) c. 2 (S) et I (FC) A - 2 - (3) du tableau 5 - 21 

Quatrièmement, le transport par rail des pellets de 1ninerai de fer 

a deux conséquences : (1) une hausse d µ prix de la navigation, à 1ot\ une légère 

a.usrnentation du collt totnl imputé à 1 1a3riculture et une augrnentation sicni­

ficativc den collts du transport pour le occtcur agricole et (2) des bénéficas 

"négatiiG11 pour le secteur des 111.inon avec ui:te hypothèse cle prix de 2,5 CFA/ 

tonne kilométriqu~ pour le tarii ferroviaire. Une lécèrc réduction de cc 
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tarif se traduit par des bénéfices "positifs" ccrqui indique que le prix 

de 2,5 CFA/&o.. .est une approximation n1.,;cimale des pri:c du transport. De 

plus le nectcur minier doit supporter un cotlt àc consomr.:iation d'énergie 

supérieur avec la variante de transport par rail, les co~ts communs non 

couverts par la navi3ation étant répartis entre les autres secteurs. 

Cinquièmement, qu<:;lle que soit la méthode de r:l'l}art.i.t:ion dcc .r::ôh:s 
'-', 

le pri:: de 1 'é.ner3ie dépasse le tarif de 5 CFA/l<YnI conoidéré comme lL.«nite · 

supérieure acceptable par HIFÈRSO. Dano la majorité <les cas les coefficient:o 

de dépassement sont de l'ordre cle 1,5 à 2,0. wrsquc le contr$lc des cxucs est 

l'un des buts du projet, et que len coftts tt affecter sont soit c.les son:rcJ.cs 

forfaitaires imposées au secteur agricole, soit inclus dans len taxes dteau, 

le pri:c de l'énergie n •est plus que lé3èrcment supérieur au prix plafond de 

5 CFA/KtJH 

SixiètïlOraent, 1 'enveloppe globale des obli.3ations par pays est, en 

termes absolus, à peine modifiée par le choix des n.éthocles et Jes hypothèses. 

Les tableau:, 5-22 à 5-24 _ · résument ln valeur actuelle de tous les 

coOt::; (dont les co-Ots d1inv,otisscment, d'exploitation, de maintenance et de 

remplaCe-ù1ent) iruputés aux [:CCteu:::c · économiques et au=~ trois pays pour acsurcr 

le remboursement des coOts du projet selon les différentes méthodes de 

répartition <les coOts et les différents scénarios · .. ,;:; 

gement. Pottr certains des scénarios et des méthodes de répartition des co(ks 

le::; tablecwt indiquent le montant cle.s cot'its (valeur actuelle) imputés aux 

secteurs a3ricole et minier de chaque pays.,En appliquant l'hypothèse de 

l'OlWS pour le X"IJthmc <l'aménagement et llhypothèsc du transport fluvial des 

pellets cle fer on note peu de variations pou:;: les coOtn affectés· pm:. pays -~ 

Hali 

Hauritanie 

Séné3al 

Moyenn~ des coGts affectés 

(valeur actuelle) 
(CF!'. :~ 10 9) 

2,25 

7~37 
l}i, 90 

Deviation Standard 

0,36 

1,23 

1,27 

Pour les deux options étudiées au titre de la méthode ajustée 

cies coOts séparables - bénéfices resta:1ts 11 (II) (cf. tnb leau 5.22) la moyenne 

obtenue est respectivement de 2,-3ü, 6,28 et 42, 90 ~~ 10 9 CFA pour le Hali, la 

Mauritanie et le Sénégal. 

L'incidence du transport des p:i;-.:,cluits miniers est indiquée au 
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L1hypothèso d'une cxploitntion 1:1inièrc uniquement 

au Sénégal a été adoptée pour toue les scénarios; par conséquent avec 

l'hypothèse du transport fluvial des pellets de fer, une partimportantc 

des coOts totaux du projet est ir,.1putéc nu Sénér,al. Par contre avec l 'hypoM 

thèse du transport des pellets par railj le secteur nu.nier n'est il::iputé 

d taucun co(tt de naviention, d'où un ir:,portant réajuoteracnt dans L::i répar­

tition des coOts totaux du projet entre les trois pays. 

Les dernières six sûTiulations présentées au tableau 5 - 23 

montrent l lincidencc des différents calendriers de c~éveloppernent sur la 

répartition des coats entre les pays. Conune prévu, les résultats sugeèrcnt 

une cc rta ine sensibilité au rythme d 'M,1énagemen t. 



Tableau 5.19 . 

rlodulation 
ID (2) 

I-A-2-(S2) 

I-B-2-(S2) 

II-A~2-(S2) 

II-B-2-{32) 

III-J-2-(S2) 

Rèvenus~, coats ei::.' pri::;· pour . . . 
( ~ \ 

J.) r.iéthode des coOts séparables - bén&:i:ices restants 

(2) méthode ajustée des coOts séparablen - bénéfices restants 

(3) r:1éthode des co~ts justifiabl~s · des variantes 

REVEl:lUE NETS (CF/~ :r 109\ 
J COUTS (CFA x • 09\ J. J 

Ag;:icultu;:e CoOts totam; 

Heli lieur. Sen. Total Ninea Navig. Ir:dg. Energie 

6,271 20,404 58,784 85,459 12,059 21,638 15,141 14,784 
, 

6,292 20,641 59;110 86,104 11,318 21,142 14,510 15,910 

6,262 20,299 58,615 85,176 1~\ 205 21,272 15, 43l.; 14,842 

6,281 20ll508 58;953 85,742 11,637 20,925 14,878 15ll760 

6,250 20,171 58,406 84.,827 12,791 22,153 15,759 13,652 

a) se rcfé:re:t au tableau 5.1. 

PRIX (CFA x 109) 

Prix 

Na .. vig. Ir:ri3. Energie 

0,989 o, 74.5 7;765 

02961 0:, 111.~ 8,356 1--' 
l~ 

o, 973 Oll759 7,795 °' 
o,957 0,732 fJ, 277 

1,013 0,775 7,170 



Te.b lee.u 5. 20 Revenus 2 coôtn et pxix pour la méthode des bénéfices déduction faite des coOts 

(une et dewc saisons èe cultur.e) 

RE.Vmms NETS (CFA x 109) COUTS (CFA x 109) ~ PRIX (CFA x 109) 

Agriculture CoOts totcux Pri~t 
Modul.2.~ion 

ID(e.; IY".iali 1-:Ieu,=• Sen Tot.,il llines Navig. Ir:dg. Ene:;:gie Nv.vis• hrig. Energie 

IV-A-1-(S2) 6,120 18,593 55,894 80,567 15,606 17,741 20,223 16,600 0.,674 0;995 8,718 

II-A-2-(S2) 6,221 19,812 57,827 83,355 13,321 19,808 16; 796 14,945 0,906 0.,826 7,849 

IV-B-1-(S2) 6,137 18,759 56,112 81,008 14,766 12,691 19,839 19,03l} 0,580 o, 976 9,997 

IV-B-2-(S2) 6,257 20,20l; 58,460 84,921 11,986 18,587 15,763 17,230 0,850 o, 775 9,049 

IV-J-1-(S2) 5,962 16,737 52,826 75,525 19,879 10,792 25,37l, 15,397 o,493 1,248 8,087 

IV...J-2-(S2) 6',135 18,830 56,227 81,192 15,970 19.,803 19,459 12.,297 o,906 o,957 6:,458 

----------~------------------------~---------~"--------------------------------------------------------------------
IV-A-1-(Sl) 2,560 9, 6l}l} 23,966 36.,170 13,058 14,471 17,675 19.,148 o.,674 3,310 10.,057 ..... 

w 

IV-A-2-(S~) 2,636 10,839 25,914 39.,389 11,215 21,331 14,365 15.,868 o,975 2,690 8.,334 
-..J 

. IV-J-1-(31) 2.,485 8.,470 22.,053 33.,007 15.,397 10.,792 20,892 19,879 o.,493 3,913 10.,441 

IV-J~2-(S1) 2.,611 10,482 25,332 38.,425 12,383 22,309 15,316 13,938 1.,020 2,868 7.,321 

a) se ~efé4er au tableau s.1. 



Tableau, 5. 21 Revenus, coîlts et prix pour l 1hypothè.se de contr8le des Cl'"Ues et de transport 

des pellets cie :for. par rail 

REVENUS NETS (CFA !{ 109) COUTS (CFA x 109) PRIX (CFA x 109) 

Modulation 
Agriculture 

L) 
r ~ 'i ,c .. J 

Nali lvlaur. Sen Total l-iin 1~S 

I-A-(FCW)"2-(S2) 6,106 18,483 55.664 80,253 16,651 

I-A-(FCS)-2-(S2) 6,347 21,239 60,1 i:-1 87,727 16,651 

I-J-(F~T)-2-(S2) 6, 02l; 17,529 5_4, 114 77,667 19,083 

I-J~(FGS)-2-(S2) 6,353 21,290 60,222 87,865 19,083 

I(R)-A-2-(32) 6,126 19,661 57,593 83,380 - 1,556 

I(R)-CT-2-(S2) 6,101 19,411 57,187 82,699 - o.,424 

FCW =--= CoOts de contr$le àes crues inclus clans le prix de l 1eau 

FCS = Co\1ts de .:oonttele des crues :récupérés sous forme C:.e taxe 

indépendante sur les terres agricoles 

R = Trancpm:t par rail des n:inere.is au p::ix de 2,5 CFA/Kn 

a) se re~érer au tableau 5.1. 

Co-Ots totaux Prix 

lîQ"Jtg. Irrig. Eneriic Navig. Irrig. Energie 

18,504 20,433 12,629 0,846 1,005 6,633 

18,504 12,959 12,629 , 0,846 0))637 6,633 

17,699 23,041 10,823 0,809 1,133 5,684 

17,699 12))844 10,823 0,809 o,632 5,684 

21~638 15,141 14,784 4~446 0,745 7,765 

22,153 15,759 13,652 4,552 · 0,775 7 ;170 

Ta;;:cs ~. 1 'ha pour le contr81e des crues 

1. Sont basés sur une superficie irriguée totale 
(en ha) aménagée 
a. I-A-(FCS)-2-(S2) 
b. I-J-(FCS)-2-(S2) 

7,667 CFA/ha/an($ 31) 
10,465 CFA/ha/an(~ 43) 

z. Sont basé sur conversion à l'irrigation de toutes 
les superficies (ha) de décrue 

a. I-A-(FCS)-2-(S2) 10,117 CFA/ha/an($ 41) 

b.,. I-J-(FCS)-2-(S2) 13$808 CFA/he./an (; 56) 



restants (II) oéthoè:.e ajustée des coûts sépé,:i:ables/bénéfice.s restants(III) nétho.de des cotlt.s. 
. t .. ,.. bl JUS i;c1.a es d.es .,.variant.es 

Cô(tts des services pour l'cc::iculture CoOts cies services pour le 
sectei!:r minier Sc éna.:rio 

et 
' -\ 

pays '"'
1 

I-A-2-(S2)-0rNS 
r::iL 

SN 

I-B-2-(S2~ -ŒNS 

SN 

II-A-2-(S2)~mws 

HL 
HR 
SN 

II-B-2·· (S2) .. Qi:'.IVS 

NL 
î::'LR 
SN 

III-J-2~(S2)-01NS 
i::IL 

1-'JR 

SN 

Eau 

o,488 

5,584 

9,069 

o, l}68 

5,351 

a,691-

o,l}98 
5,692 
9,244 

0$480 
5,487 
8,911 

0,508 

5,812 

9,439 

a) se :::efére:r .au tcbleau 5.1 •. , . " 

lfavisation Aut:r•è ne.vi3ation Enereie 
(p:dmaire) (scconC:.eire) 

0,042 1,892 

0,213 o, l}98 

0,3l}1 1,830 14, 78l, 

0,041 1,B48 

0,200 o,487 

0,333 1~7G8 

0,041 1,860 
0,209 O,L}90 

0,335 1)) 799 

o,o~o 1,829 
0,206 o, l,82 

o,330 1,. 770 15,760 

0,043 1,937 

0,218 o,s::.o 
o,349 1,873 13,652 

Navi0ation 

16,821 

16,440 

16,542 

16,271 

17,225 

Total 

2,422 

6,295 

l~2, 845 

2,357 

6,046 

43,162 

2,399 
6,391 

42,762 

2,349 
6,175 

43,042 

2,488 

6,540 

l~2, 538 

b) valeu:r ectuelle pour tous les coôtc {dont les co1t:s d'investissement., à. 1exploitation, d.e r.1aintanance. 

et d8 rer..iplace-ment). 

, ... ;, 

1--" 
l-" 

'° 



Tableau 5.23 CoOts ( (en CFA x 109) pe::c secteur et pc:c oays (IV) bénéfices déduction faite ctes cotlts 

(une et <leux ï:écoltes annuelles) ... 

Scéna:rio 
et 

'~\ pays ·1.c"' 

IV-A-1-(S2 ;-Orfv"S 
ML 
HR 
SN 

IV-A-2-(S2)-01iVS 
r:1L 
ï-'lR 
SN 

IV-B-1 ~(S2)-01'NS 
r-:lL 
UR 
SN 

IV-B-2-(S2)-0~NS 
m. 
i:.lR 
SN 

rv .. J-1-(S2)-0MVS 
ML 
1'.lR. 
SN 

IV..J-2-(S2)-0HVS 
i::lL · 
NR 
SN 

IV-A-1-(S1)-0vNS 
11L 
HR 
SN 

IV-A-2-(S1)-0MVS 
iYlL 
HR 
SN 
e 

CoOts cles se1cvices pour l 'a3:riculture CoOts cles services pou:r les 
Hines 

Eau 

o,652 
71428 

12,113 

0,542 
6,194 

10,060 

o,640 
7;316 

11,883 

0,509 
5,813 
9,441 

0,819 
9,357 

15,198 

0,628 
7,176 

11,655 

o, li-36 
6,557 

10,682 

0,354. 
5,329 
8,682 

Navigation 
{p:d:n.aire:) 

0,028 
0,143 
0.,232 

0,038 
0,195 
o,312 

0,024 
0,125 
0,200 

0,036 
0,133 
0,293 

0,021 
0,106 
0,170 

0,038 
0~195 
0,312 

0.014 
0,073 
0,116 

0,.020.. 
0.,105 
C,168 

Autre navi32tion 
( se,conclair·~) 

1,289 
o,340 
1 s 2l.'7 

1,732 
o, l~56 
1,675 

1,110 
0,292 
1,073 

1,625 
O, l}2ü 
1,572 

o, 9l}3 
0,249 
o, 913 

1,732 
o,456 
1,675 

1,289 
o,340 
1,247 

. 1,865 .. 
o, l}91 
1,804 

.En(atgic 

16~ 600 

14,945 

19,034 

15,397 

12,297 

19,148 

15,868 

Navi3ation 

15,403 

9,864 

8,386 

15,403 

11,461 

16.,582 

Total 

1~969 
7,941 

41~653 

2j312 
6,845 

42,395 

1,774 
1,733 

42,054 

2,170 
6,424 

42,988 

1,783 
91 712 

40,064 

2,398 
7,827 

41.,342 

1,739 
6,970 

42.,654 

2,239 
5,925 

43,104 

a) 
b) 

se ref ére r au tableau 5.1. 
va leu:;: ne tue llc pou;: too.s·-Jifrn coOts 
et de rernplecement) 

(dont les coCtc d 'G:-rploitation, de ,il.s.intenance 

' 



• 
Table.:tu 5e23 (suite) 

~:_· .. ~ ~. ':: .! . 

CoOts des services pour 1 t agriculture Cof!ts des services poui: les Total 
l'lines 

Eau Navigation Autre n.:;vigation Ene~gie N.:wiea t ion 
(primaire) (secondaire) 

r-t-J-1- cs1 )-orrvs 
HL o,515 0,010 o., 9l}3 1,468 
HP.. 7,751 0,053 0,249 8,053 
SN 12,627 0,085 0,913 19,679 8,386 42,148 

IV-J ..-2- (S1 )-OHV'S 
HL o,378 0,021 1,950 2,3li9 
llR 5,682 0,110 o,514 6,306 
SN 9,256 0,116 1,887 13,938 17,345 42,602 

IV-A-2-(S2 ).,,;Ol:1VS 
HL o,sli.2 0,038 1,732 2:1312 
t.lR 6,19l} 0,195 o,456 6,845 
SN 10,060 0,312 1,675 1l}, 945 15,403 42,395 

IV-A-2-(S2)-0l:1VS n10difié 
~:J:, o,702 0,045 2,060 2,307 

..... 
-:~ 

· HR 5,790 0:,185 o,431 6,406 
..... 

SN 10,539 0,288 ,; 1,550 14,857 15,102 42,336 

r-t-A-2-(S2 )-01:NS '~ ~ moü.cre 

UL 0,849 0,032 7,193 8,074 

rJR 6,143 0,109 0,259 6,511 

SN 9,864 0,179 o,933 15,627 10,430 37,033 

r-t-A-2-(32)- B8yrnrd lent 
r1L o,773 0,031 6, 5li4 7,348 

l·ill. 5,595 0,106 0,253 5,954 

SN 8,98û 0,175 0,887 15,718 12,590 38,358 

r-t-A-2-(S2) - USBR 
i:-1L 0~ 789 0,037 l~, 416 5,242 

MR 5,698 0,129 o,302 6,129 

SN 8,683 0,201 o,963 15,560 14,755 40,182 

rl-A-2-(S2)-0l<'N8 pri:;: intérieure 
l1L 0,606 0,036 1,625 2,267 

}.lR 6,923 0,103 o,428 7,534 

SN 11,244 0,290 1,572 14,198 14,454 41,753 

c) se refércr au tableau s.1. 
b) valeur actuelle pour tous les coOts (dont les coOt:s d'investissement, clfexploitation, de i.'ileintenancc et de 

rer,,p lé·.ccrn.cnt) 
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Tableau 5.24 Contr81e des crues et t:ransport fe:rrov·iail:"e des pellettes de fer (b) 

. t, .. 

CoOt -tres ·· services ·p.ourc-t• ng,r:Lcultur.e~: CoOt des .services Contx81-a 

Scénario pour lcn k_:.,incs des cn.:cs -· Tet~l 

et Eau Ne.vigattôn. Aut110.nav1gntion Ene:rsie Navig;::ition . 
pays (a) (nh1dre) (seconcle.ire) 

I(R)-A-2-{S2)-0}NS 
!:lL o.,.48G o,187 8,501 -, 9,176 ,·;, ;' 

l.lR 5,584 o,956 2, 2t~o 8,780 
SN 9,069 1,531 8,223 14, 78!+ 0 33,607 

I{R)-J-2-{S2)-011VS 
HL o,soe 0,191 a, 7ot., 9,403 
1-ill 5,812 o,979 2,293 9,084 
SN 9,439 1,563 8,419 13,652 0 33,078 

I(A)-(FCW)-2-(S2)-01NS 
rlL o,659 0,036 1,618 2,313 
HR 7,535 0,182 o,t.~26 8,143 1-' 

SN 12,239 0,291 1,565 12, t..,60 14,386 L~, 941 ,;::-
NI 

I A .,,.,.,...<:!, 2 ("2··01:rv" .... -\.ê'\..iui- .... IJ / 'J. ~ 

ML o,418 0,036 1,618 0,595 2,667 
Ha. 4,779 o,1a2 o, l.~26 2,586 7,973 
SN 7,762 0,291 1,565 12,629 14,386 4,290 40,923 

I-J- (FC'i-Ï)-2- (S2 )-OHVS 
l:iL o, 743 0,034 1,547 2,324 
1-fil 8,497 0~174 0;408 9,079 
SN 13,801 0,279 1,497 10,823 13ll 759 40:>159 

I-J~(FCS)-2-(S2)-0MVS 
HL o,414 0,034 1,547 1,101 3,102 

HP.. 4,736 0,174 o,~s 4,813 10,131 

SH 7,693 0,279 1,497 10,823 13,759 4,269 38,320 

a) se refér2r au tableau s.1. 
b) valeur actuelle pou:r·tous les coàts (dont les cotlts d•investissement, d 1e;{ploitation, de maintenance 

et d.e re·mplacer;u:mt) . 



REPARTrfION DES COUTS, Rfil1BOURSEHENT DU CAPITAL 

FINANCIER ET DES PRt.'TS 

REP ARTÎTI<:allE.S. .CQlJTS 

Pour les cours cl'cau in"i.:e3:nationam: il impo;:tc 9 lors du pa:::tagc <les 

recponaabilit6:::; financières; de prévoi::: certaines ô.:i.:~positions permett.:mt de 

cori:ipcnscl:' les disparités dans la répartition den coûts et bénéfices entre les 

pays parti.cipants. S 1 iL:iy a au:.,.nentation d<:!s b6néficcs nets pal:' suite d'un accord 

rnultinational ~ le5 accords ré[;iDnnnt ln rt..~partitio1-i des coût.s · des a..ï.1.én~icraè11.t:s 

corru.nuns doivent 3arantir une p2rticipation équit2.blc de chaque payr; m.1x nv.:m-

i:12:.i.G. >afin de pouvoir analyser cee avanta[:;GS au niveau de chaque p,qn 

:i.l convient <le considérm: sép.::rérncnt chaque option nr:t.:i.on[",k• C1est ainsi que 

lorsqu 1un é'.Inénagement multi·-nati.onal entraîne c.k!s chim3c,,1cnts de production 

ou <le valeurs de l'eau a 1 1 intércieu:;:· cl'un.p~ys, le coût de ces substitut:lons 

doit être ajouté lor::; du calcul ~es coûts ;,',_ af fcci:cr nm~ paye qui lcn ont p:;:-o-

voquJs. On peut calculer la valeur ck ces contributions par la mesure. 

vü,ions de productivité dcrn variantes indépendantes c:ui c:oivcnt 8trc abs..n--
- ,. 

GOî!.!}(JC1:·: pa;: suite de ln ·réalicaU.on du projet corra:nun r:1t!ltinational. c•cst-i:'.~dire 

i:p.1e 9 au n:i.Ve[lu de chaquf~ pays, lc:e bénéfic,~s cscornp·tés de la variante la plus 

avanta~cuse et dont la i:é.s.li:::ation ,.ie1:d.t probable en l tabscncc de projet communs 

constituent les coûts d 1 opportun5.té (Ec3i:m,196l}). Le::. coûts <le 1 1 arnénagetncnt 

conunun 01-'lt tlo11c dcU}{· co1nponar1tec : (1) len coût0 directs de réalisation et 

cl 1 e}:ploitation des arnénaccmcntn (2) 1cc co(h:s cl 1oppo:::.:tun:1.t6 qui. dans les · 

variantes nntionales seraient aban(~o11néa. Les bén6ficcc tirén d 1un ari.1éna.cc1:1ent 

comrnun doivent être suffisants pour couvrir ces <leu:~ éJ.6r:1cntr. de coût::: et tous 

bénéZices en c:~céclcnt Gont une incit:.s.tion ~i un ai:n6neiz;crncnt com:Jun~ incit:.'.1tion 

<l 'autant plus forte que l te:;rcér:ent de bénéfices es'.: iapo!'tant. Pour 6arantir la 

vi.sibilité d 1un système corarnun la rép2;:tid.on cl.en coûts doit se t:r.aduire, pom: 

,,·no1 ·1 · c ·l no c~ ~' ' 1 ··'" ·'t ··'·~·-,.. p~·······c.; 1,•-,.. ,·to:,. a). l 2. y O rl.S(J_U· •-6 ·:rû 11 •.cflk.:lîG C;C: a pa.:.:.. \.C CC;., • .:,:\.11u cu.Ll. ... pa11 . ...,, ..!, ,,, 

l 'oblisation de procéder. à une r62f:foctetion des coOt:; et le d.:mgc~r cPunc 

réaction en chaine, mettent en péril tout le proccsouD llc remboursement. La 

seule option valable on matière de :;:cr:ibourscment 'b.:isé sur les revenus éconO·· 

miques est unG forrnule à pa:.:ticipat:ion et rer:iliourscucnt obli32toires. 



Le. :)résente étude adopte cornrnc hypothèse qur: l'e:q,loitation des 

amén<23ü1entn d..:mn le c,idrc du pxo:;:::2.rff,:1c, de mise en valcu;: ~u bassin du fleuve 

Sénégal aboutirëi b un e~;céc..lent des bénéficen nur lec cotits pour cb.aquc 

secteu:;: écononiquc çt ch.::que paye et avec une r,iar::;;c suffisante pour encoura0er 

la coopé;:ation multinntionale. Toutd:oi:., o.ucunc analyse bénéfices/coûts n 1 a 

été réalisée ni pour l' cn,.,emb lCo der; "~::1éna::.:e,;1entn, ·,:i pou:;: un but spécii:iquee 

rentbom:·semcnt et sati::;f.aire enti,::::c:l.nc:mt am~ cn0agerncnts, nonI: les suivantes 

me 

(1) Pour l'ensemble den am6né,3cc)r,1ents 

a) pour inciter les p<1JG Î::i participer .:lù projet, le total des béné·· 

·tices escomptés doit~ l'.és l'ori3inc, Êt:ce supérieur 2ux coOts 

prévus (y compris les coûts d'opportunité) 

b) dans le tcm,.os ln v2.lcm: :.:,ctucllc des fu~u;:r.; bénéfices prévus rloit 

co11tinuer à êt:re Gttp(~r:tcuxc à la valct1r actuelle à.c~ iutu:rn coûts 

prévus afin de conr:t:U:u0:t' une incitatton pc1.,nancntc à la partici-· 

pation. C1est,,i:. . .,:J.f:;:c que pour une période quelconque il importe 

de ve:1.ller ù éviter tout écart import&.nt qui risquerait de rendre 

le projet 11.on éconori.11.que et les varia,1t.cn :Jlun avantar;cusec. Ce 

problème c·st pa1:ticuli?,rcmcnt nisü lorsque le::; progrès :tcdmolo­

~;;iqucs ont pour e:E:fot le rer.1ploccr,1ent de cr:rtain.s services du projet. 

tnbl,;n• Toute taxation dicpropo:;:tionnéc pou::::::·2.it entra!ner le dé::iiG­

te1,1cnt cle cer-ç:nins usagers, cl'o."',. cl'o.utrea; :;:ctraitc possible, par 

accrue::; pour le ::;ystè:,me 

de rer,tbourseacnt. Dans un .::ir,1é,1.agcment t;:i .. né:.tional il est probable 

que; le retrait d 1un clcc p2ys participc.nts aboutirait à cet échec 

(2) Pour chaque pay:1 p2,cticipant 

b) 

pou;:· inciter le pays concerné il partic:i.pcr nu::.projct 9 le total 

des bénéfices procpcct:Lfo do:i.t~ dès llori2:ine, ~tre supé::icur 

aux coûts prévus (y compris les coût::.. r.:.•opportunité) 

c).oit. c.ont:i-
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) 1 t d. "'t ~ C • , • • t "'t , • t b 1 t . c e par age es cou·c a~~ccccs au pays aoi c·re equi a -e en·re 

les ncctcurs bénéficia:i.res afin de maintenL: tous les secteurs 

dans le processus de remboursement. Chaqul.', pays doit pouvoir 

assurer la viabiHté de chaque secteur ou:.atténuer toute cb.a:i:2e 

e,,ccssive imposée ii un ::;ect0ur par un p:-célèvement sur les revenus 

r;énéraux, cette <lerni0i:c fon:iulc étant moins souhaitable cm: 

tributaire iie disponibiLU:éc financières 2. court tènne ou de c' 

, , . . lt .. i ~ 1 • • 1 '"'ec1.sionn·po t ques ,,toment&nees pouvant a,)outir au rctra1.t üè 

1 1 aidc gouvernementale 

3• Pour chaque secteur nntional participan't: 

a) le total des bénéfices prospccti:fo aux utilisateurs~ découlant de 

1 ~utilisation des bien~ ot sc1.-vicec du projet doits Jès l 10::::-i;:;ine ~ 

être supérieur aux coÙtD prévus (y compri:.: les coûts d'opportunité) 

b) 1 'utilisation <les biens et sc,rviccs du projet doit doir.curé~ ·écono-

raiquemcnt avan-tag0.usc u_ans le temps. 

c) le partur;c des coGt.c :::.cctor:i.els e:ntrr:: lcê> individus et cnt:.:epriscs 

du secteur c.on:èe:rné doit dcmcu:csr équi"i:ablc pour le maitien de 

chaque ütillsct~ur dans le processus do rcn.boursement. En effet 

la zituàtion est délicate au nivem1 des chèfs d'entreprises .. 

individuels_qui risquent d 1avoi:r recours à <les variantes de 

services moins onéreuses, susceptibles tl'accroitrc leur bien-etre 

Si tel .est le cas, le pays peut avoir intér~t ~ opter pour un 

nouveau système mais tout plan doit c:{plicitement prévoir le 

remboursement des invcntissementz antéricm:s et les poss:i.bilités 

de financement sur les fonds publics <les nouvelles réalisations. 

L'adéquation de tout systèrn.e des char3es pendant toute la période 

de rembcursement est peu probable, den ajustements étant prévisibles selon 

les fluctuations de la conjoncture. 

Etant donné les incertitudes à terme, les pays devraient constituer 

un fonds de 3arantie des pratse La taise en valeur du bBccin du fleuve Sénégal 

c~tribuera au bien~trc de l'ensemble des pays concernés, la création dtemploi 
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nationale (avec participation des pays mcr.ilircs )char3ée de supe:rviser le 

remboorsement dei::; prtts. Elle aurait la garde des dép8ts de earantie de 

chaque pays et assurerait l'arbitrane lo.rs des renéeociD.tions des affectations 

àe coatc, ntais n'aurait aucune autorité en matière de ecstion et <le lancement 

de projeta. Son r8lc serait limité au soutien à apporter au:;: pays· et à 1 tOi-WS. 
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Cha,,itre 7 

RESUME ET CONCLUSIONS 

7.1. CONSISTANCE ET OBJECTIFS DE L'ETUDE 

L'objectif nremier de cette étude est l'analyse des nossibilités 
. tJ 

d'utiliser, comme base de ré,,a.rtition du canital et des coûts d'exnlo·itation 

de maintenance et de rem;.,lacement liés au ,,rogramme de mise en valeur 

du bassin du fleuve Sénégal,. les bénéfices escomntés du nrojet. Le r,it que 

ce fleuve soit un cours d'eau international rend le nroblème nlus corp,nlexe et 

oblige à -nrendre en cons idéra.tion non seulement les différents secteifrs éco-
.\ 

nomiques utilisateurs concernés ,,ar le nrojet, mais également chaq~~ nays 

T'lris sé,,n.rément, à savoir le Mali, la Mauritanie et le Sénégal. 

En vue d'atteindre l'objectif nrincinal exnosé ci-dessus, ,un 

modèle économique est r1ronosé dans le nrésent rarmort ; ce modèle donne~ 

une estimation des bénéfices économiques de chaque secteur utilisate'µ.r. Les 
''· 

bénéfices sont ensuite rénartis entre les trois nays narticinants. Da~.s le 

souci d'exnliquer le fonctionnement et les notentialités du modèle, le :rannort 

nrésente les résu1tats de nlusieurs scénarios chacun re,..,osant sur des hv,,o­

thèses snécifiques quant à certains ,,aramètres, tels que le nrix des ~roduits 

et le rythme de construction des aménagements. Bien que le modèle s,oit 
'.i 

basé ~ur des nrincines économiques solides, de nombreux facteurs e!· condi­

tions liés au nrogramme d'aménagement du fleuve demeurent des incqnnues, 
,~t. 

ce qui fait obligatoirement dénendre les résultats du modèle de nombreuses 

hynothèses. C'est ainsi que la structure du nrojet est, en elle-même( une 

hynothèse. Il n'en demeure nas moins que le modèle neut, à l'heure ~ctuelle, 

fournir certain.es indications sur la sensibilité r~lative du système éë,onorni­

que aux divers naramètres adontés nour les intrants et aux variables ·du 

système. 

Au fur et à mesure que seront nrécisés la structure du 1f:rojet, 

les coûts de nroduction et autres indications quantitatives sur les intrants, 

la ré,iartition des coûts suggérée ,iar le modèle gagnera en exactitudé.' et en 

réalisme. Il convient, toutefois, d'insister sur le caractère constamm.ent 

changeant ,iour Jes secteurs utilisateurs, et nar conséquent nour les Etats­

membres, des flux de bénéfices relatifs du nrogramme d'aménagem~nt T:lro-

1:1osé, du fait de la constante fluctuation ( 1) des ,irix ,,ratiqués sur le marché 

mondial, (Z). du niveau d'utilisation des biens et services du ryrojet na;r cha­

cun des Etats-membres. 

___ , __ _ 
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7J2. METHODOLOGIE 

Une fois qu'un nrojet à buts multiryles est éoonomiqueme11t justi- . 

fié, se "ose le "roblème d'une rénartition équitable des coûts du nrojet entre 

les différents secteurs économiques utilisateurs. Dans 1 e cas du "rqgramme 

de mise en valeur du bassin du fleuve Sénégal, la rénartition des coûts exige 

une étane sun"'lémentaire, à savoir la ré?"lartition des coûts entre le$ T'ays 

narticinants. Lors del 'ana1yse sur la nécessité d'une ré,.,artition des. coûts, 

il im,..,orte d'établir une distinction entre évaluation d'un ,..,rojet et aff~ctation 

de ses coûtc;i. Toute évaluation de nrojet en vue de sa justification cofunorte 

une estimation des bénéfices et des coûts. La rénartition des coûts consiste 

à ré"lartir les coûts totaux du ?"lrojet entre les différents buts desser:\l'.is nar 

ce nrojet. Des rldiff-icultés surgis sent T'lrinchalement nour l'affectation des 

cotlts communs d'un nrojet multinational à buts multinles. 

La méthode générale ado?"ltée au cours de cette étude re,.,ose sur 

l 'hynotbès e d'une structure de nrojet et d'une utilisation de l'eau sné~ifiques, 

et sun'l"lose la mise au noint de données économiques a"nrO?"lriées relatives 

au modèle d'aménagement. 

Etant donné ses fluctuations considérables, le débit du fleµve 

Sénégal doit être régularisé, afin que l'eau nuis se être nlus uniformément ré­

nartie dans l 1année, ce qui augmentera l'utilité du fleuve nour lès na;ys rive­

rains. Le nroblème est donc de formuler un nlan de dévelonryement ii'.J;tégré 

qui garantis se des bénéfices à chacun des Etatsmnœtnbres, leur nart..icination 

res..,ective étant déterminée sur une base juste et équitable. C'est da,ps cette 

ontique que les Etats membres de 1 10MVS sont convenus de construire le 
. ' 

barrage de Manantali, sur la rivière Bafing, en vue d'une régularis~·~ion du 

débit à 300 m3/s (minimum) à Balcel et d'une Tlroduction ultime d'énergie 

garantie de 100 MW. L'accord norte également sur la construction d'i: barrage 

anti-sel de Diama, nr~s de Saint-Louis, destiné à em-nêcher la remontée de 

la langue sa1ée dans le lit de la basse vallée. Com?"lte tenu de cet adc?rd, 

l'hynothèse adontée nour la nrésente étude est que les bénéfices ·potozjti~ls' pu 
p~iQjet; ~-fo,..1énng.ct;1ont .. du~ooas..iJ::?- nu fleuve Sénégal sont les bénéfices ré$ultant des 
utilisations suivantes de 1 1eau: 

( I) ?"lroduction d •énergie hydro-électrique 

(2) irrigation des terres agricoles et des ..,a, turages 

(3) navigation sur le fleuve 

(4) contrôle des crues du fleuve. 
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7.2.1. INFORMATIONS SUR LE PROJET ET DONNEES ECONOMIQUES 
~ .~ .. .-.·-·· _____ .,_. --·- -·······-----·-·-~---··--·---------······-··-·-----·-·-:----

1_1 est nécessaire, ,;.,our t,ouvoir conduire une étude nrévisionnelle 

d'affectation des bénéfices économiques (et nar conséquent d'une ré,.;artition 

Tlronortionnelle des coûts économiques) du nrogramme d'aménagemept du 

bassin du fleuve Sénégal, de disnoser d'un voh1me im".'ortant de donnfes. 

Dans l'étude nrécédente réalisée nour le comnte de Boeing (RiWy, I'i74), 

aussi bien Ies coûts sé"aràbles que 1es coûts communs étaient rénar!·is en 

-fonction de l'utilisation de l'eau en nhase ultime. IJ&ud~ actuelle int:t,oduit 
71-. 

une nonvell.e dimension, la notion de bénéfices et de coûts économiq{.i~s, ce 

qui oblige à. des estimations des coûts de réalisation, d'exnloitation ef de 

maintenance des aménagements avec nrojection non seulemen~ nenda~t ! 'exé­

cution, mais aug si a-nrès l'achèvement du nrogramme. De rylus, les ~fstima­

tions des bénéfices économiques, du tythme de réalisation des amé~gements 

et de leur utilisation ultérieure doivent être établis "'ar secteur éconç,mique 

utilisateur et ..-iar ..-iays. Il était donc nrévis ible que l. e volume d'informations 

et de données nécessaires à une étude de ce tyne serait imnortant, alt>rs que 

le nlus souvent les données sont, dans les meilleurs des cas, vague,Fet esti­

matives, sinon inexistantes. 

Les -deux buts essentiels de la rénartition sont d'une n~rt, de 
.\ 

dégager les revenus né ces sa.ires au remboursement du canital d 'investis se-

ment : d'autre nart, et dans Je cas de ..-irojets de travaux ..-iublics, de ~romou­

voir l'efficacité économique de leur utilisation. Il y a utilisation ontimale 

des biens "nublics, lorsque les redevances -nayables nour les biens et services 

d'un "rojet sont égales aux coûts marginaux de ces biens et services ('James 

and Lee 1971, ,,. 529-530). Si les redevances nour la fourniture de sé'rvices 
t. 

ne garantis sent nas un revenu suffisant, les narties intéressées doiv~i~t 
- ~· 

s'assurer que les nrêts seront effectivement remboursés. D'où, noui::-Ja 

garantie des "'rêts, l 'imnortance, dans 11n nrojet multinational, tel le nrogram­

me de mise en valeur du bassin du fleuve Sénégal, de s'assurer que les coûts 

sont équitablement rénartis entre les "ays. 

On su".'lnose que les redevances nerçues nour l'utilisation des 

aménagements nrévus ".'Our la mise en valeur du bassin du fJe11ve Sénégal 

suffiront au remboursement des coûts de construction, ri'exnloitation ét de 

maintenance. Toute autre hrothèse sunnoserait des subventions extérieures, 
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soit nar les Etats membres, soit nar des sources de financement exttrneso 

D'autre T'lart, si l'analyse coûts /bénéfices du nrojet fait annaraître ~ri excé­

dent des bénéfices sur les coûts, la rénartition des coûts (ou l'estim'ition 

des redevances nécessaires au maintien du nrojet} se réduit à une af~ecta­

tion des coûts T)ron0rtionnellerrient aux bénéfices. Dans cette T"ersneçtive, 

il serait nossible d'é1 aborer une structure équitable des redevances qui soit 

suffisante "'our assurer le fonctionnement du nrojet, tout en évitant une 

sous -utilisation des services du nrojet nar manque d'en"Coura gement'à leur 
·., 

emnloi. Afin d'aboutir à une utilisation efficace des ressources du n'rojet la":· 

nrésente étude a nour nrincine fondamental une rénartition des coûts: entre 

secteurs et entre nays, en fonction des bénéfices reçus. Dans la T.lra'tique la 

T'lrocédure normale consiste à déterminer le montant des taxes our r~devances 

de façon que la rénartition des coûts entre tous les usagers soit aus~:i ~ _ 

nortionnelle que rios sible aux bénéfices, étant entendu que tous les cq.ûts, y 

comnris les coûts communs, sont amortis, et couverts nar les bénéf;ices. 

Comme indiqué dans les naragr·anhes nrécédents la nlunart des 

données utilisées nour cette étude sont des annroximations ou correinondent 

aux meilleures estimations des auteurs déduitê~G ,oo-s ,-r1.-...pp-0rtJ:? _0{i~1.ll~J .-ou ch 
_l .. 

dis eussions techniques avec certains snécialistes. Néanmoins, à ce :~tade, 
l 

l'accent est mis sur la. méthodologie nrono sée nour l'estimation des)>énéfices 

nets du "'rojet en vue de la rénartition sur cette base, des coûts totau.."C du 

T'lrojet d'aménagement entre les nays na.rticinants. 
.' r: 

7 .2. 2. METH0DE5 ADOPTEES 

Lorsqu'il fut envisagé de sélectionner une méthode d'analyse 

économique, en vue d'une estim ation des bénéfices du programro.e d"aména­

gernent, un large éventail de variantes a été étudié, allant des métho°qes tenant 

comnte en "'riorité des utilisations nhysiques de l'eau, telle iba méth°'.,de exno -

sée dans le rannort Boeing (Riley, 1974), à des modèles économiques très 

élaborés. Plusieurs de ces variantes sont ;.:irésentées au Chapitre 2 du ;,résent 

ra,-,nort. Un modèle économique a été ado nté nour la simulation des f.lux 

de bénéfices et de coûts à imnuter aux différents secteurs économiq~es utili.­

sateurs et à chacun des trois Etats membres, ce qui ,:,ermet au mod~le de 

donner un an~çu des bénéfices nar secteur utilisateur et nar nays, ~ un mo­

ment quelconque dans les limites de durée nlanifiée nour le l'.>rojet. 



15~ 

Le fait même d'avoir à affecter les coûts sous -entend l 'irpnossi­

bilité de .,,ouvoir déterminer avec nrécision} 'origine de ces coûts. C 1.est "'our­

quoi l'on affecte en nremier lieu les coûts aux facteurs resnonsables q~ la 

formation de ces coûts, et que l'on .,,rocède ensuite à la rénartition dei coûts 

restants. Cette nrocédure logique nermet de décom,,oser les coûts er(,f!uatre 

catégories ,,rincinales, à savoir : 

l) Coûts sénarabl es .,,ar secteur et nar '"'ays ·. 

2) Coûts sé'"'Jarables ""ar secteur et non sé'"'Jarables nar ,,ays ; 

3) Coûts non sénarables .,,ar secteur, mais sénarables nar nays·; 

4) Coûts communs aux secteurs et aux na.ys. 

S'agi~sant d'un mod~le à la fois exclusif et exhaustif, chaque coût 

s 'int~gre oblibatoirement dans l'une des quatre catégories ci-dessus.: 

L'identification des coûts norte en .,·remier lieu sur la catégorie 

des coûts totalement sé,.,arables, étant donné l'obligation évidente d •at'.oir à 

les im.,,uter aux secteurs et nays dans lesquels ils sont investis et à qtli 

échoient les bénéfices qui en résultent. C'est ainsi qu'on affecte le -cx,o:Ot d'un 

investissement au secteur et au nays qui reçoivent la totalité des bénéfices 

de cet investissement. Dans toute rénartition équitable, les coûts son(.affect:és 

de façon à. ce que les bénéficiaires ,,aient ces coûts. 

La seconde division concerne les coûts s-é-iraTables nar secteur, 
.'· 

mais communs aux nays, c'est-à-dire que les secteurs sont T)arfaitemintidden­

tifiés en termes de coûts, ma.is que èes secteurs desservent nlus d'un 'l'.')ays • 
.. ,· 

C'est le cas, T'lar exemnle, d'une ligne de transmission d'énergie électrique 

utilisée nar deux "'ays et dont un tronçon au moins traverse l'un de ces nays, 
. ·~ .. 

tronçon qui des sert néanmoins les deux nays ; il s'agit donc d'un coût commun 

aux deux '"'ays, mais sé"'arable .,,ar secteur. 

Les coûts non sé,,arables (c'est-à-dire communs) par seëteurs, 

mais sénarables -nar nays constituent la trosième grande catégorie de çoûts, 

tels nar exemnle 1es coûts d'un nrojet de construction destiné à bénéfi~ier à 

r,lus ieurs secteurs, mais dans un seul nays. Far exe~le, les coûts cle cons -

tz,ruction, dans un 'f'.\ays, d'une route destinée au transnort des nroduits ''.p,.inier s 

et agricoles sont des coûts communs à ces deux secteurs, mais sénarables 

nar nays. 



La quatrième catégorie concerne les coûts communs à la fois aux 

secteurs et aux nays. Dans cette catégorie figurent notamment les coûts des 

'"'rincinaux ouvrages (barrages, nar exemf'le) construits dans le cadr.e d'un 
i' 

.,rojet, dont l'objectif est la mise en valeur des ressources de base nour la 

nroduction de tous les services. 

Dans la 11résente étude, toutes les analyses de rénartitionf~d~s 

coûts sont fondées sur les quatre imnortantes méthodes ci-anrès : 

( 1) méthode des bénéfices nets ; 

(2) méthode des coûts sénarables /bénéfices restants 

(3) méthode des coûts justifiables des variantes ; 

(4) méthode ajustée des coûts sénarables/bénéfices restants. 

Chacune de ces méthodes né ces site une estimation des bét).éfices 

dérivés du nrojet, afin que les coûts affectés à l'un quelconque des utilisateurs 

(ou nays) soient fonction du montant relatif des bénéfices que le nrojet as sure 

à ces utilisateurs,. Ceci exryJique le rôle imnortant que joue la méthode 'adontée 
,· . 

nour l 1estimation des bénéfices dans l 'ana]yse de la rénartition des coµts. 

Deux considérations imnortantes interviennent dans le cho.ix de la 

méthode de calcul des bénéfices Tlour la rénartition des coûts 

( I) la C'01JI?ut:tt:ri.litt~ et la .,.,récision de la méthode 

sélectionnée ; 

(2) les données disf'onibles. 

Plus une méthode est élaborée, .:ilus le volume requis de données est iP1POr­

tant. C'est ainsi que la méthode 6 (bénéfices nrimaires nets) a été çhoisie 

nour la '"'résente étude car les données dis'"'onibles (les coûts de form~tion du 
,, Î; 

nersonnel ne sont nas inclus) .,ermettant le cal cul des revenus nrimai:r.:.es nets. 

La méthode 7 (valeur ajoutée ou augmentation directe du FNB) n'a ,u ~tre 

ado~tée, nar manque de données relatives à la grille des salaires de/:aivers . 

. secteurs économiques '. il aurait fallu nrendre nour hynothèses des saÜi.ires 
~. 

identiques nour tous les secteurs. Or une nronortion constante de salalres 

entre tous les secteurs et tous les nays devant être maintenue, cette méthode 

aurait abouti aux mêmes estimations que la méthode 6q Par contre la méthode ,, 

7 .?ourra être adoptée lorsque les données manquantes seront disnonibles 
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on nourrait égalem.ent inclure 1 es coûts de formation du nersonnel. En ce qui 

concerne le secteur de 1 a navigation, et, vu le manque de données,la méthode 

3 a dû être adontée de nréfé rence à. la méthode 6, ce qui a nermis de'. détermi-

. ner le coût de la navigation comna.rativement à la meilleure va.riante çle trans­

nort c'est-à-dire le montant des économies réalisées nar les ext\éditeurs. 

·;i; 

La tarification des services du nrojet est basée sur la cc1-nacité 
·.1 

qu 1à chaque secteur d'assurer le remboursement des coûts des aména:gements 
J: 

grâce aux rœdevances nerçues. Ainsi les coûts sont im,,utéa::en fonction des 

bénéfices. 

Les différentes éta,,es de la méthode adontée dans la nrésente 

étude nour déterminer la rénartition des coûts du nrogramme ont été·les sui-
' vantes. Afin de nouvoir différencier les coûts na.r secteur, on ,irocèd~ d'abord 

à l 1identification des coûts de chaque nrojet ou activité. Les coûts non sénara­

bles nar secteur sont rénartis entre tous les secteurs sur la base de leur 

bénéfices resnectifs. Les résultats sont donnés nour chacune des quatre métho -
'·i 

des de rénartition, à savoir : les méthodes des bénéfices nets, des c<ints séna-... 
rables/bénéfices restants, des coûts justifiables des variantes et la méthode 

ajustée des coûts sénarables /bénéfices restants. Les coûts totaux de ·çhaque 

secteur économique (coûts sénarables nlus coûts communs affectés) servent 
,/ 

de base à la fixation des nrix des biens et services fournis nar le secteur con-
• . - 1 

sidéré ~ L'analyse des coûts nar secteur ...,ermet ensuite de détermit'.l~r s'ils 

sont sénarables nar T"\ays. S'ils ne sont nas sénarables nar n_ays on leS: rénar­

tit entre les nays en fonction de la nart des bénéfices totaux imnutée à> chaque 

nays. 

Lors de l 'a.,.,,,lication au nrogramme de l 'OMVS des qu.:,i.tre mé-
, 

thodes de 'ré,,artition des coûts mentionnées ci-dessus, nlusieurs hynQthèses 

".lOlitiques ont été nrises en considération : ( I) la réglementation relatfve à 

l 'exnloitation du réservoir de Manantali (2) le statut de , a navigation ~luviale 

considérée en tant que secteur économique bien snécifique, (3) l 'inclu~ion 

et J 'imnutation. des coûts du contrôle des crues (4) la comntabilisation des béné-. 
;·. 

fices de l'irrigation ~our 1 'agriculture en cas de simnle ou de double récoltes 

annuelles. 
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La nature des donnéeR requises et les calculs nermettant une 
i? 

estimation des bén~fices sont variables en fonction de la méthode adq,ntée 

nour l'estimation des bénéfices, qu'il s'agisse de nrojections ou de ~énéfices 

réels, les deux nouvant être utilisés~ Lorsque le rythme d 1aménage1nent de 

certains secteurs est nlus lent que nrévu, le remboursement effectifiryar les 

secteurs économiques sera insuffisant ..-.our couvrir les coûts sur la: base des 
-.• 

bénéfices nrévus. Il existe alors deux nossibilités : la ryremière conS:iste à 

réaffecter les coûts nér iodiquement sur la base des bénéfices effecfivem ent 

réalisés et des modifications .,...révisibles affectant le flux des bénéfi~es es -

comntés. Il y a donc réajustement nériodique de l 1affectation des cop.fs nar 

secteur et .,...a.r nays. Avec la seconde ontion, la. rénartition des coûts:neut 

être entièrement fondée sur les bénéfices es comntés dès le début des travaux 
' 

d'aménagement. La .,,remière annroche, dynamique en ce sens que les coûts 

sont réaffectés en fonction de la conjoncture, neut ce,...,enda.nt noser des nro­

blèmes en matière d'aménagement étant donné qu'elle incite les narffcinants 
' notentiels à différer les a.ménagements jusqu'au remboursement effeçtif des 

nremiers investissements alors que les ,...,a.rticinants actuels auront i sunnor -

ter toute la charge de ces investissements. La seconde annroche mapque 

quelque "eu de flexibilité quant aux réajustements rendus nécessairès nar les 

changements de condition et elle risque d'obliger les nays narticinants à 

garantir les rem.boursements '"'ar les recettes fiscales ; '1ar contre, ..::elle in­

cite fortement à un dévelonnement ranide. I1 se "'eut que 1 a méthode· là. nlus 

annronriée soit une combinaison de ces deux annroches, la seconde é_tant 

adontée en nhases intiales et rem"'la.cée .,...ar la nremière méthode un~ fois 

acquise la ""'8rticiT1ation active de tou.:;l es intéressés. 

Lorsque les différents secteurs économiques disT)osent dans 

chaque nays d'une même marge de bénéfices et d'un même taux d 'am~nagement; 

et lorsque les résultats seconda.ires et tertiaires sont identiques da11s chaque 
' nays, le choix de la méthode de calcu1. des bénéfices en vue de la réryartition 

des· coût.s n'aura "'as de conséquence tangible nour les navs narticin~~ts ~ Far 

contre, si les ,ararnètres économiques, tels que les coûts des intra!lts et 

les y:,rix de la nroduction, varient d'un navs à l'autre, la. .,a.rt des bénéfices 

calculée Tlar nays variera selon la méthode adontée. Il en serait de m_ême 

en ce qui concerne le multinlicateur et/ou l'analyse des bénéfices indttits et 

nrovoqués ; en cas d'inter -relations identiques entre la nroduction secondaire 
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et tertiaire (c'est-à-dire une mê~ nronortionna:lité eu égard à. la nfoduc-

tion nr imaire), il n'est nas indisnensable de faire intrervenir ces bénéfices 

dans Je ca1cul des bénéfices en vue de la rénartition des coûts. Lorsque le 

manque de données est tel que seulement un multinlicateur ou une val.eur de 

1 a "'roduction associée neut être établi et que ce multinlicateur ou cette valeur 

doit être généralisé à tous les "'ays et à tous les secteurs, les résultats de la 

ré .... artition des coO.ts ne sont ,,as faussés si l'analyse ne tient com.,te ·g.ue des 

seuls bénéfices nrimaires. Tel semble être actuellement le cas nour le nro­

jet d'aménagement du bas sin du fleuve Sénégal. Toutefois, au fur et à: mesure 

que l'on disriosera de données économiques nlus détaillées, il s 'avérira utile 

de nrocéder ranidem.ent à une révision de la rénartition initiale des èoûtse 

7. 2. 3 LE MODELE ECONOMIQUE 

Un modèle de simulation économique est nronosé aux fins d'ana­

lyse ·des différentes méthodes de rénartition des coûts. Le modèle faH inter -

venir les revenus et les coûts de chacun des secteurs économiques n:j:-imaires 

et nays utilisateurs des biens et services du ,..,rojet et rénartit les cofi,ts sur 

la base d'une taxe d'utilisation. Un tel modèle mathérm.tique est utile' _à nlu­

sieurs titres. Fremièrem ent, il R ré sente une extrême flexibilité tant :,-en ce 

qui concerne les répercussions des différentes variantes de rénartition des 

coûts, qu'au niveau des nolitiques et/ou institutions de gestion nossib,les. 
r,:r 

Deuxièmement, le ,,rinci"'e des taxes d'utilisation sous-entend à la foJs la 
. ~ 

caT'acité des utilisateurs de rembourser les coûts du nrojet dans le t~mns et 

la nossibilité .,ourles .... ays d'accorder des subventions nendant des n~,riodes .,· 
données, afin de soutenir l'effort de dévelonnement. Enfin le modèle èontr ibue 

i' 

à l'identification des données nécessaires à une rénartition des coûts plus 

"'récise et n)us équitable. 

Le modèle économique a été conçu. "'our remnlir deux fonctions 

essentielles : ( I) le calcul des taxes d'utilisation du nrojef nermettant}e 

recouvrement des coûts sé-narables et des coûts communs ; (2) le calcul des 

revenus nets des secteurs miniers et agr icolès de chaque nays. 

l. 



Les revenus et coûts incarna rés au rrodèle sont ceux de c~acun ~- .;,.• 

des secteurs économiques. Dans les coûts de la nroduction agricole figurent 

les revenus des variantes aux nroductions abandonnées ; leur val.eur est cal -

cu1 ée au "'rix du marché, même si les "'roduits sont surtout destinés) 

l 1auto-con~wmma.tion étant donné que le nroducteur a le choix entre la vente ·r, .. 

ou la consommation de ces "'roduits. Quant aux cultures de décrue repdues 

nos sibles 'l"\ar 1_a crue artificielle, el les as surent également un reven~,~ 

Deux t'\rogrammes ont été mis au noint "'our cette étude, ie 

FROG-1 ou modèle économique et le .t--ROG-2 ouxrogramme de trait~ment des 

données brutes qui sont ensuite converties sous une forme exploitable nour 

les besoins du modèle économique. Les résultats du FROG-2 sont st?~kés 

sur di8ques, un ensemble sé;mré de données étant constitué pour chaçun des 
_:.' 

différents scénarios de déveJ.o.-."'ement analysés dans la T'lrésente étudia, à 

savoir : 

1. OMVS 

2. OMVS modifié 

3. Beyrard - lent 

4. Beyrard - moyen 

S. Bureau of Reclamation. 

Une ontion de F ROG-1 ,?ermet à l'utilisateur du modèle de sélec-
,, 

tionner l'un quelQonque des scénarios pour lecture sénarée. Les cinq· scéna­

rios ci-dessus, se distinguent essentiellement T'.'ar le rythme d'aménagement 

du secteur agricole. Pour i ermettre à l'utilisateur du modèle de pro_céder à 

des modifications ranides, quelques données d'in.nut et nara9nètres q~cision­

nels sun"'lémentaires sont enregic;trés sur cartes nerforées. 

7.3. RESUME DES RESULTATS 

Le tableau 7. 1. résume les vari:'l.tions de la. valeur des' coûts 

affectés aux trois nays résultànt des différentes simulations du modèle comT'.'te 

tenu de l'incidence des différentes méthodes de rénartition des coûts ;et autres 

hynothèses d'analyse. En termes absolus 1 1écart est faible nour toutes les .. :;.: 

méthodes étudiées ce qui suggère que la rénartition des coûts nar nays n'est 

,,as sensible à J a méthode utilisée. Far contre il ressort du Tableau que le .. .'-;. 

transi'ort du fer '_'.lar rail réduit sensiblement la nart des coûts affectés au 

Sénégal et augment d'autant ceux du MaU et de la Mauritanie. 
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La Figure 7. li s chematisée un neu nlus en détail les résultats 

des différentes ana.lyses du modèle e11e donne nour les secteurs économi-
' 

ques ,.,ris en com,.,te ] 'étendue de 1 a variabilité de la ré,..,artition des coûts ,,ar 

·,..,ays. Four le Sénéga1, les factéurs de coût les ,ilus importants sont l 'irri­

gàtion, la nroduction d'énergie électrique et le transport f 1 uvial du f~~ tandis 

que 1 1irrigation est le nlus imnortante nour le Mali et la Mauritanie,! 

\ 

Les autres résultats (cf. Cha...,itre 5) neuvent être résumés comme 

suit 

I O 
/ Sur la base des nrix et des coûts mondiaux, et qui sont 

traduits dans 1 es données relatives au Sénégal, la rénartition des coilts du 

nrojet aboutit à un bénéfice nos itif nour 1es secteurs de l'agriculture' et des 

mines (cf. TabJeaux 5.19 et 5.20) mais à une excention -nrès à savoi:r le béné­

fice ''n<1gatif" du secteur minier en cas de transryo rt de8 minerais 11a:r rail 

(cf. Tableau 5.21). Si T"lar ailleurs on se base sur les nrix et coûts internes 

des différents nays, un bénéfice nositif n'annaraît nas à l 1évidence nour tous 

les secteurs anrès la rénartitron des coûts. 

Tableau 7. I. variabilité des résultats de la Rénartition des 

Coûts (a) ryar Fays four 20 Variantes d'Hypothèses et de Méthodes. 

Trans,ort fluvial du fer 
1----·· ..... -1· ·-··-•»•·· 

1 1 1 
• 4 -~ -

1 

Moyenne des ! s: 
coûts Affectés q 1 ~ >< 

! (Valeur actuelle) l ~<r! 
l (CFA X 10 9) i 0~ 

1 !1··~~ '> "00:--
1 (!) ~ 0 
: 0"0 ..... 

1 

l 
1 
1 +·------·----- -... ___ .. ... j-··· ····-·--·---1 

2,25 

7,37 

41, 90 

i 
0,36 

I, 23 

1, 2 7 

l 16, 1 

16, 7 

3,0 

9,29 

8,93 

33,34 

0,23 

0,30 

0,53 

2, 48 

. 3, 36 

1, 59 

Source: Tableaux 5-22, 5-23 et 5.24 (a) valeur actuelle de tous les coûts dont 

les coût d'investissement, d'exnloitation, de maintenance et de remT'llacement. 
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Toutefois les nrix et les coûts internes qui diffèrent des cours 

du marché mondial sont suscentibles d'être c:ioit subventionnés, soit taxés 

de sorte que les· secteurs nationaux subventionnés auront à sunnorter, le plus 

gros des charges du nrojet qui nar contre seront relativement faible~ nour 

les secteurs soumis à une taxation. 

(2) Les coûts totaux nar secteur et ..-.;,i.r ..-.ays ainsi que le nrix des 

biens et services commune:; (eau, navigation, énergie et contrôle des· crues) 

ne dénotent que de faibJes fluctuations d'une méthode à l'autre quant aux dif­

férentes hyriothèses de sé.-.arabilité des coûts du barrage de Mananta~i imnu­

tables aux différents buts. Par contre on observe des différences sig'qifica­

tives entre les coûts et les ~~rix totaux affectés selon les méthodes de :ré~ar­

tition des coûts ado-,.,tés$.Ce "'hénomène est narticulièreme~t mis en évidence 

si l 1on comnare les deux méthodes ''coûts sénarables /bénéfices restatits" 

(Tableau 5. 19) et 'bénéfices déduction faite des coûts sénarables" (T'ableau 

5. 20). Les méthodes 1 es nlus couramment an"'liquées aux Etats Unis :r,our 

l'analyse de 1 a rénartition des coûts sont la méthode ''coûts sénarable:s /béné­

fices restants'' ou celle "'lus récente dite 11méthode ajustée des coûts "$énara­

bles /bénéfices restants". 

(3} Lorsque le contrôle des crues est considérée comme but de 

nrojet, les coûts imnutés au secteur agricole subissent une hausse S1_!bstan­

tielle tandis que ceux des secteurs de la navigation et de la nroductiop d'éner­

gie sont réduits (comnarer les tableaux 5.19 et 5.21). 

Le contrôle des crues est d'un coût élevé, comme le révèlent 

les séquences I(FC)C.2(5) et I(FC)A-2-(S) du tableau 5.21. 

(4) Le trans-nort nar rail des ..-.el1ets de minerai de fer a deux con­

séquences : ( l) une hausse du "'rix de 1 a navigation, d'où une légère augmenta­

tion du coût total im-nuté à. l'agriculture et. une augmentation s ignifica~fve des 

coûts du transnort nonr le se~teur agricole et (2) des bénéfices ''négatifs 11 

.-.ourle secteur dec;; mines avec une hy,.,oth~se de -nrix de 2, 5 CFA/tonrie kilo­

métrique nour le tarif ferroviaire. Une légère réduction de ce tarif es,.; .trncluit 

".'ar des bénéfices ''nositifa" ce qui indique que le nrix de 2, 5 CFA/TK~. est 

une annr.oximation maximale des "'rix du transnort. De nlus le secteu,r minier 

doit sunnorter un coût de consommation d'énergie sunérieur avec la v8;riante 

de transnort nar rail, J es coûts communs non couverts nar la navigati9n étant 
ré..,artis entre les autrec;; secteurs. 



(5) Quelle que soit la méthode de rénartition des coûts, le nrix 

de l'énergie dénasse le tarif àe 5 CFA/KWH considéré comme limite.suné­

rieure accentable nar MIFERSO. Dans ia majorité des cas les coefficients 

de dénassement sont del 'ordre de I, 5 à 2, O. Lorsque le contrôle des crues 

est l'un des buts du nrojet, et que les coûts à affecter sont soit des s6p,mes 

forfaitaires imnosées au secteur agricole, soit inclus dans J es taxes .d'eau, 

le nrix de } 'énergie n'est nlus que 1 ~gèrement sunérieur au nrix n] afo~d de 

5 CFA/KWH. 

(6) L 1enveJonne globale des obligations nar nays est, en termes 

absolus, à T1eine modifiée nar le choix des méthodes et des hynothèses. Les 

tableaux 5.22 à 5.24 résument les charges des secteurs économiques_et des 

trois nays nour assurer le remboursement des coûts du nrojet selon 1'ès diffé-
9 .·' 

rentes méthodes de ré""artition des coût<;; et qui 8 'élèvent à 1 x 10 CFA nour 

le Mali (environ 50 % des coût<;; du Mali), à 4 x 10 9 CFA (35 nour cent:) '110ur 

la Mauritanie' et à 5 x 10 9 CFA '!')Our le Sénégal ( 10 nour cent}. 

7. Four assurer une utilisation effi..'Cace des ressources du ,rojet 

les coûts doivent être répartis entre Jes secteurs économiques et les :'1ays 

en fonction des bénéfices reçus. Ceci im""lique qu'il est tenu comnte d~ tous 

les coûts, y cornnris des coûts communs, et que ces coûts sont amortis. Il 

im""orte de sélectionner une méthode de rénartition des coûts qui soit adantoble 

aux fluctuations de la conjoncture et un im.,ortant stimulant en vue du '.dév,elon -

nement des secteurs économiques et des ""ays nartici""ant au nrogramrfie. 

8) Il est recommandé de créer un fonds de garantie des nrêts, la 

contribution individuel.le des ""avs à ce fonds étant nronortionnelle à l~ .,art 

des coûts qui lui est im""utée. 

7 .4. 1DONN•EES 1ST:fl?.rtLEM:EN<TAIRES REQUISES 

Les données du modèle devront être mises à Jour au fur ·et à 

mesure que seront connus de .nouveaux ,i-aramètres relatifs aux coûts e,t aux 

bénéftces ou aux modifications intervenues dans les prix des in.,...uts ot/df.!s 

outnuts. Toutefois il faudra veiller à ce que les nrix des innuts et des putnuts 

et les coûts de construction et d'exnloitation ne soient nas étàb'T.icsi~'r~emll e­

frtebhdans le but de faire an.,araître des bénéfices· .,lus forts ou moindres. De 
".'lus la mise à jour des données autres que les données existantes 

1 es ""roblèmes analytiques doivent être résolus. 

ain~i que 



l1 ressort des résultats que selon l 'an,..roche adontée et les données 

d'inl"'lut du modèle, la rénartition des coûts du nrojet "'résente des différences 

substantielles. Par contre la s ensibil.ité. des résultats à la méthode de réç>arti­

tion des bénéfices est peu marquée. Il sera donc nossible de s'imnlifier les 

futures études en adontant une méthode unique ; à ce titre la m éth od~ ajustée 

des "coûts 13é"'arables /bénéfices restants" est recommandé. 

dtèè,•lrlê1t1ill)ID:';; ,~1<.:.tn;./t1cmt•:·, ,. · ]es calculs des bénéfices secondaires et tertiaires 

et l'estimation exacte des bénéfices sectoriels totaux. Ce dernier nr<?plème 

est certainement le ,ilus crucial_, bien qu'une fois ,Jut1.,'<"E•'êJJI:p:bc-b:3:·t1.fu,,ét:i{··~'x,{ te~::: 

les résul.tats de 1 'analyse sont identiques nour toutes les hy,..othèses r'~latives 

aux coûts communs. Il imnorte de disnoser de données nlus nrécises sur la 

nroduction, les coûts et les nrix des ssecteurs agricoles et miniers. l;,es coûts 

du trans"'ort "'ar les variantes au transnort fluvial sont des données e~sentiel­

les. Etant donné le coût de l'énergie, l'un des éléments nrincinaux de .. renta­

bilité du secteur minier entraîne un déficit anrès la rénartition des co.ûts ; 

cette dc>nnée devrait être revue .-,our "'ermettre une évaluation "'lus nr~cise 

de ce secteur. 

Pour le seeteur agricole i1 conviendrait de ,recéder à un~: réparti­

tion des. coûts entre main-d'oeuvre, biens fonciers et car,ital. Il semble qu'il 

y ait Qfuelque confusion quant aux données relatives aux salaires et au,:c revenus 

des terres et des investissements. Dans certains cas les coûts de la .rpain-

d 'oeuvre semblent inclus, dans d'autres non. Les ''autres'' activités de naviga­

tion en relation avec l 'agricuHure demandent à être clairement détailJées étant 

donné qu ~elles concernent une .-.art imnortànte des coûts de J.a na vigat~ôn. Dè 

nlus il faudrait que soient ..,rédisés 1 es coûts des cultures fourragères ·· t 
'j 

·:'lto;· ·,r leur imnortance surtout nour la Mauritanie. Enfin une décision doit être 

1'.'rise quant au choix, nour le modèle, des nrix du m ar ché mondial o~ des 

marchés internes étant donné leur irrnaèt considérable sur la rentabilité du 

secteur agricole. 

Avec l '?Y"'othèse de multinlicateurs ident_iques "'our les bénéfices 

secondaires et tertiaires des trois nays, les résultats des méthodes de ré"'ar -

tition des coûts ne devraient nas varier. Par conséquent si une variation de ces 

bénéfices est 4°révue d'un pays à 1 'autre, ils ne neuve nt être dégagés qu 1à 

nartir de l 'ana.1yse des activités inter -sectorielles. Il faudrait donc dïsno s er 
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pour chaque pays. des rapports d'input-output, des multiplicateurs du ~aux de 

1 'emploi, et autres coefficients inter-sector i'"'ls C"S dO'"''"e'cs d' ·' f 
. .a • - •l.u-' ' eJa ort. utile 

pour d'autres travamc de planification, sont essentielles pour une répartJtion des 

coûts basée sur le montant total des bénéfices économiques,. 

) Pour le modèle économique utilisé dans la présente étude il n'a;pas été 

tenu compte pour certains coOts des variations des rythmes d taménagement ~elon la 

situation géograpl1iquc le long du fleuve., ou de différences de coûts_ d, am&nagement 

selon qu'il s'agit de petits ou de grands périmètres, les données n'étant pas 

complètres. Une connaissance des différences d'ordre spatiale pour les divers types 

et rythmes d'aménagement dans chaque pays permettrait une estimation plus pprécise 

des coûts de transport des intrants, des produits et "autres" ,activités fl1.lv1-cJ'.:!p:_p\ ur 

le secteur agricole. 

7.s. Conslusions 

·En resumé, le choix d'une méthode de répartition des coûts pour pn cas 

particulier dépend de nombreux facteurs notannnent de sa simplicité quant àµx con­

ditions connues, de sa souplese d'adaptd.on aux nouvelles situations, et de son 

application équitable à tous les participants. Au sens large, la méthode de répar• 

tition des coûts devrait satisfaire aw: quatre principes ci~après (cf. Chàpitre 1) 

\• 

(1) La méthode adoptée doit assurer à chaque participant des pé~s­

pectives de résultats encourageants. 

(2) La méthode doit faciliter l'obtention de prêts. Les organisfes de 

crédits exigent des garanties sur la stabilité et les bonnes intent-
.' 

tions des Pé;lrties sollicitant le prêt. Dans lt2 cas- précis du pr,c,-gr1.~r:1:1e 

d'aménagement du Fleuve Sénégal, ils doivent 8tre assurés du mono-

1 ithisme des trois Etats Hembres, dont l 1unité de but et d''action 

est essentielle pour garantir les remboursements. 

(3) La mtithode adoptée doit permettre une répartition équitabl~·.des 

coOts entre les divers secteurs économiqu0.s et entre;! les Et~ts 

Membres. Le principe directeur est qu'aucun pays, aucun secteur 
· l · aucun individu ne soit économique, aucune entreprise comrnercia e, nJ. · 

placé dans une situation moins avantageuse qu'avant la construction 




